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SOCIÉTÉ DE L'HISTOIRE 


DU 


PROTESTANTISME FRANÇAIS 


ÉTUDES HISTORIQUES 


UN ÉPISODE DE L’HISTOIRE DU PROTESTANTISME 
AU XVIII: SIÈCLE 


On n’ignore pas qu'après la révocation de l’Édit de Nantes 
et la fin de la guerre des Camisards, les protestants, restés en 
France et tolérés au prix d’une apparente conversion, essayèrent 
de secouer le joug et commencèrent de se réunir secrètement 
pour célébrer en commun leur culte proscrit. Ces premiers 
symptômes de force et de réveil furent surtout signalés au mo- 
ment de la mort de Louis XIV. Peu à peu les manifestations 
en devinrent plus éclatantes : en 1720, elles inquiétaient déjà 
la cour, elles finirent par provoquer une Déclaration qui renou- 
velait, en les coordonnant, tous les édits et toutes les ordon- 
nances édictées contre le protestantisme. 

Mais telle était la force de ce mouvement religieux, que rien 
ne put l’arrêter, ni les amendes, ni le gibet, ni l'horreur plus 
grande encore des galères et des couvents. Les assemblées du 
Désert se multiplièrent, les synodes nouvellement institués 
servirent de lien à toutes les forces un peu éparses et dissé- 
minées, les prédicants dont le nombre augmentait coururent 
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les provinces rallumant au feu de leur parole les anciens reli- 
gionnaires tièdes ou indifférents... Vers le milieu du siècle, 
les protestants formaient un corps dans l’État, vivant, bien 
organisé, très-actif, dont la cour ne pouvait plus ignorer ni 
les réclamations ni les menées. Elle connaissait d’ailleurs les 
unes et les autres. L'histoire de cette restauration du protes- 
tantisme abonde en épisodes, où se révèlent les inquiétudes et 
les embarras que les religionnaires donnaient au gouverne- 
ment. À dire le vrai, il importait peu au Régent ou à Louis XV 
que quelques huguenots proscrits s’assemblassent pour prier 
Dieu à leur manière; s'ils n’y avaient pas été poussés par les 
incessantes incitations du clergé, ils n'auraient pas employé 
leurs soldats à des expéditions dont l’unique résultat était la 
capture de quelques hérétiques. Ce qui les inquiétait, c'étaient 
les bruits de soulèvements et d’insurrections qui venaient 
périodiquement aux oreilles des intendants, et des intendants 
à la cour. L'existence du protestantisme était, pensaient-ils, une 
perpétuelle menace. De là, ces rigueurs incroyables qui se 
détachent en larges taches sanglantes sur le fond rose et sou- 
riant de l’histoire du siècle. Cependant, sans se lasser, les pro- 
testants ne cessalent de réclamer la tolérance. Existant en 
fait, ils demandaient à être reconnus en droit. Pourquoi nous 
persécute-t-on? ne cessaient-ils de dire. Pourquoi sommes-nous 
hors la loiet traités en ennemis de l’État? Ne sommes-nous 
pas d’honnêtes et paisibles citoyens, dévoués à la monarchie 
et au roi ? Mais la cour n’écoutait rien et la persécution conti- 
nuait. Parmi les aventures nombreuses, dont le récit se trouve 
dans les papiers du temps, il en est deux, d’un assez piquant 
intérêt, qui ont un double mérite : celui de montrer quels 
étaient les sentiments réels des religionnaires à l'égard de la 
cour, et celui de mettre en lumière les misères intérieures et 
les embarras de la monarchie. Voici la première. Elle arriva 
vers 1755 « au prédicant du Désert » connu sous le nom de 
Paul Rabaut. Tous les détails n’en sont pas connus et bien des 
points restent dans l'ombre; mais encore qu'incomplets, les 
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documents sont assez nombreux pour l’éclairer d’un jour suffi- 
sant. 
; 

Paul Rabaut était mé en 4708, à Bédarieux, petite ville de la 
province de Languedoc, de parents qui professaient la R. P. R. 
Quoiqu’à cette époque le protestantisme fût mproscrit du 
royaume et que ses rares adhérents fussent persécutés avec une 
incroyable rigueur, le jeune Rabaut n'avait pas hésité à suivre 
l'exemple des Gorteiz, des Roger, des Antoine Court, héros 
inconnus qui travaillaient depuis le commencement du siècle à 
restaurer de calvinisme en France. En 1738, il s'était fait 
admettre dans une-de ces ‘écoles « ambulantes » où se formaient 
les pasteurs du Désert; en 1740, il franchissait la frontière 
pour continuer en Suisse, au séminaire de Lausanne, ses études 
de théologie; et depuis 1743, date de son retour, il courait en 
tous sens le Languedoc, convoquait des assemblées, prêchait, 
groupant autour de lui toutes les énergies et se faisant le centre 
de l’action commune à laquelle prenaient part ses collègues et 
la majorité des religionnaires du royaume. 

Il avait, en 1759, trente-sept ans. La taille élevée, le visage 
long, maigre et basané, le nez long et un peu aquilin, les veux 
et les cheveux noirs, le corps penché un peu du côté droit, por- 
tant perruque ; tel était au physique, si l’on en croit le signale- 
ment des espions, le chef reconnu et respecté du protestantisme 
français. Doué d’un caractère chevaleresque, il avait l’âme 
haute, un courage à l'épreuve, une incroyable ardeur pour le 
triomphe de sa foi, et cette austérité de mœurs qui distinguent 
ceux qui, depuis longtemps, ont fait le sacrifice de leur vie au 
triomphe de leur cause. Sa tête était mise à prix; mais bien 
qu’il eut couru les plus grands périls et qu’il trainât après lui 
cent espions attachés à sa poursuite, il n’avait jamais songé à 
déserter son poste; — il continuait, malgré les ordonnances 
royales et les troupes qui battaient le pays, son fécond et dan- 
gereux ministère. 
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Sa présence d’ailleurs et son énergie étaient nécessaires. La 
situation du protestantisme, à cette date, était devenue grave. 
Depuis dix ans bientôt, la persécution, un moment arrêtée, 
s’était déchaînée avec une intensité nouvelle; presque chaque 
mois, on entendait dans les vallées des Cévennes et les plaines du 
bas Languedoc, les fusillades des soldats surprenant à l’impro- 
viste les assemblées interdites; les prisons et les couvents étaient 
remplis de prisonniers; et parmi les galériens que la chaine 
conduisait à Marseille, le nombre des religionnaires devenait 
de jour en jour plus considérable. Paul Rabaut, toujours sur 
la brèche, se multipliait pour faire face à l'ennemi. Il parcou- 
rait le Languedoc encourageant les uns, prêchant aux autres la 
patience et la résignation ; car beaucoup de ses coreligionnaires, 
à bout de patience, s’abandonnaient au découragement et son- 
geaient à apostasier, laudis que les autres, las de souffrir, rele- 
valent la tête et disaient qu’il valait mieux mourir en défendant 
leurs droits, les armes à la main, que de continuer à mener 
une vie sans espoir comme sans avenir. Des bruits de soulève- 
ment couraient le pays. Rumeurs vagues encore, mais qui n’é- 
taient pas sans réalité. Dans cette contrée toute frissonnante 
encore du souvenir des Camisards, il suffisait d’une étincelle 
pour allumer un incendie. Le péril était sérieux. Ce n’était pas,, 
en effet, des victoires d’une insurrection que ceux qui s'étaient 
dévoués à la restauration du protestantisme attendaient le succès 
de leur entreprise. L’écrasement des Camisards avait été une 
lecon. C’est par leur patience et leur résignation à toutes les 
souffrances que Paul Rabaut et ses collègues, fidèles aux recom- 
mandations de leurs prédécesseurs, espéraient arrêter la cour 
dans la voie sanglante où elle s'était engagée. Ils ne cessaient 
dans ce but d'adresser aux intendants, aux ministres et au Roi, 
placets, mémoires el suppliques. Ils espéraient ainsi faire con- 
naître l'horreur de leur situation et toucher le cœur des con- 
seillers de la monarchie. Mais leurs démarches paraissaient 
vaines, la cour restait sourde à leurs prières, l'opinion publi- 
que semblait indifférente, et déjà ils se laissaient aller, eux aussi, 
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au découragement, lorsqu'un événement inattendu (car tout 
incident prenait dans ce petit monde les proportions d’un évé- 
nement) vint relever leurs volontés et donner un essor nouveau 
à leurs espérances. 

IL y avait à Paris, au régiment de Conti, un protestant zélé 
nommé Le Cointe de Marcillac. Il était né en Languedoc et 
appartenait à une ancienne famille de Nimes. Son père et son 
oncle étaient fort attachés à la maison de Conti, et c’est son 
oncle Henri de Vedel qui l’avait introduit dans le monde. Offi- 
cier distingué, il avait servi sous les ordres du prince et ce n’é- 
tait pas sans éclat qu’il avait fait la campagne d’Ilalie. On con- 
naît deux ouvrages de lui : un Traité sur l'attaque et la défense 
des postes à la guerre et un Commentaire sur la retraite des 
Dix mille de Xénophon, ou Nouveau Trailé de la querre à 
l'usage des officiers. Est-ce avant ou après 1755 qu’il devint 
gentilhomme du prince? Le fait importe peu. De toutes façons, 
il était, à cette date, trés-lié avec le prédicant Paul Rabaut, 
était capitaine de cavalerie au régiment de Conti, et avait l’a- 
mitié et la confiance du prince. 

Ce dernier possédait dans les Cévennes et dans le bas Lan- 
guedoc plusieurs terres considérables, dont la plus grande partie 
des habitants était attachée à la R. P. R. Il avait affiché dans 
sa jeunesse une grande licence de mœurs; mais nommé, en 1733, 
lieutenant général, il n’avait pas tardé à montrer de rares qua- 
lités dans toutes les guerres dont il avait eu la conduite, en 
Italie, en Allemagne et en Flandre. Ses succès lui avaient valu 
une assez vive popularité, et l’avaient mis trop en vue pour 
le laisser en faveur à la cour. Madame de Pompadour le fit 
écarter. On lui reprochait ses liaisons publiques avec des 
personnes connues pour blâmer les opérations de Versailles et 
quelques propos indiscrets. Très-activement mêlé aux luttes du 
Parlement, c’est de lui que Louis XV disait: « Mon cousin, 
l'avocat. » En 1755, il vivait donc à l’Ile-Adam, un peu en dis- 
grâce, boudant la cour et faisant de l’opposition. Le Cointe lui 
dépeignit le triste sort de ses coreligionnaires, et le sujet ne 
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déplaisant pas, il y revint. Il raconta les souffrances héroïque- 
ment supportées depuis près d’un demi-siècle, la persécution 
incessante, les emprisonnements, les enlèvements d'enfants, les 
pendaisons des ministres; il essaya de toucher l'âme du prince, 
et probablement il y réussit. 

Quel ne fut pas étonnement de Paul Rabaut, lorsqu'il reçut 
un jour à Nimes une lettre de Le Cointe. « J’ai préparé les voies, 
devait lui dire celui-ci en substance ; à vous d’achever l’œuvre 
que j'ai commencée. J’ai éveillé des sympathies en notre faveur; 
faites en sorte que ces sympathies ne soient pas inefficaces. » 
On n’a pas le texte de la lettre, mais assurémeut telen était Je 
sens; car, au mois d'avril, le prédicant, dont la tête était mise 
à prix, se décidait à écrire au prince de Conti, faisant appel à 
sa générosité et à son influence. 

« Si par votre canal, Monseigneur, lui disait-il, Sa Majesté 
pouvait être instruite de l'abus qu’on fait de son autorité pour 
écraser un peuple qui brûle de zèle pour son service, sans 
doute il en adrait compassion et lui ferait un sort supportable. » 
Conti, très-étonné de cette démarche, ne marqua cependant 
aucun mécontentement : ce rôle de protecteur, de «rappor- 
teur, » lui convenait. Plusieurs lettres suivirent successivement 
la première. Rabaut y vantait la philanthropie du prince et le 
suppliait de présenter à Sa Majesté la défense des religionnaires. 
Le secrétaire de Conti répondit à Rabaut, et ne chercha pas, 
dans ses réponses, à dissimuler la bienveillance dont son:maître 
était animé. Au mois de juin, le prédicant fit connaître les de- 
mandes de ses coreligionnaires : délivrance des galériens et des 
Jeunes gens enfermés dans les couvents, permission de con- 
tracter les mariages devant un magistrat civil, et de s’assembler, 
soit au désert, soit dans des templés, liberté assurée aux pas- 
teurs, retour des réfugiés; il ajoutait: 


Qu'il y a de grandeur d'âme, Monseigneur, de magnanimité, d’hé- 
roïsme dans le beau projet que vous avez formé! Si Henri le Grand pou- 
vait en être instruit, il applaudirait sans doute à la noblesse des vues de 
Vôtre Altesse sérénissime et à la sagesse des arrangements qu'elle veut 
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préndre. Laisser à la nature ses droits, à Ia croyance ses priviléges ; faire 
cesser l'oppression et les violences : permettre à chacun de rendre à Dieu 
ce qui lui est dû, en rendant à César ce qui lui appartient : c’est à Louis 
le Bien-aïiné qu’est réservé ce grand ouvrage, et à vous, Monseigneur, de 
lui én avoir inspiré le dessein et d’en avoir procuré l’exécution… En atten- 
dant, Monseigneur, que nous puissions célébrer vos vertus et faire éclater 
les mouvements de notre reconnaissance, je crois pouvoir assurer à Votre 
Altesse sérénissime qu’il sera aisé d’observer le secret et de faire régner 
l’harmonié. Je vais écriré à mes consorts, mais en termes généraux et 
uniquement pour leur donner des espérances ét les disposer à concourir à 
nos vues. 


Mais il était difficile de traiter par correspondance les déli- 
catés questions que Rabaut soulevait. Le prince d’ailleurs avait 
dés désseins cachés dont il né voulait s’ouvrir que de vive voix. 
Une entrevue fut décidée entre Conti et le prédicant; le lieu 
choisi fut Paris. 

Plus on a réfléchi, écrivait Rabaut à l’un de ses collègues, le 18 juil- 
let 1755, et plus on s’est conformé dans la pensée que je ne pouvais pas 
éviter la corvée en question. Je ne vous ai parlé là-dessus que d’une ma- 
nière vague, parce que li prudence ne permettait pas de confier au papier 
certains détails. Je laisse la lettre aux messieurs que vous savez; il vous 
sera aisé de vous en procurer la lecture. Mais je vous prie de ne pas leur 
faire connaître que vous soyez exactement informé de toutes les circons- 
tances de l'affaire et surtout du grand homme qui se prête... Je pars ce 
soir, puisqu'il le faut, plein de confiance en Dieu et rempli d'espérance 
que ce voyage ne sera pas infructueux. 


Le même jour, Paul Rabaut quittait Nimes dans le plus 
grand secret. Il n’avait fait part de son voyage qu’à un petit 
nombre de ses coreligionnairés, de peur qu'une indiscrétion 
réveillât la vigilance de l’intendant et desi commandants de 
place. Quelques jours après, il arrivait à Paris sans avoir été 
inquiété. 1 

Mis immédiatement en rapport avec le prince de Conti, il 
éut avec lui deux conférences. Le lieu dés rendez-vous était 
« un vieil hôtel inhabité sur Je quai. » On ne sait trop ce qui 
sé passa entre ces deux hommes d’origine et de situation si di- 
versés. Le prédicant n’en dit qu’un mot dans une lettre adrés- 
séé à l’un de ses correspondants : « Le grand homme, qui se 
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propose d’adoucir notre sort, m’accorda deux audiences dans 
lesquelles furent discutés les principaux points à accorder. » IL 
s’agit assurément de ce qu’il avait déjà demandé : la délivrance 
des galériens, les mariages, le retour des réfugiés, et surtout 
la liberté du culte. Mais un mémoire du temps, écrit quelques 
mois après l’entrevue et qui paraît exact, donne d’autres dé- 
tails. Rabaut commença, parait-il, par exposer les points essen- 
tiels à accorder aux protestants, « pour leur donner un état 
tranquille et les mettre en mesure de ne plus contrevenir aux 
ordonnances du roi. » Conti l’écouta avec beaucoup de bien- 
veillance et ne fit d’abord connaître que des intentions aux- 
quelles on ne pouvait en apparence imputer rien de mauvais. 
Il promit d’intercéder en faveur des religionnaires auprès de 
Louis XV; mais voulant être assuré des dispositions de toutes 
les églises protestantes, afin de ne faire aucune démarche qui 
ne fût approuvée par elles, il insista sur la nécessité d’une 


réunion générale, c’est-à-dire un synode national, où les délé- 


gués de toutes les communautés établiraient d’une façon pré- 
cise les demandes qu’il se chargerait de communiquer et d’ap- 
puyer auprès du roi. Rabaut approuva les scrupules du prince 
et promit de faire les démarches nécessaires auprès de ses co- 
religionnaires pour les déterminer à la convocation d’un sy- 
node. Huit jours après, il repartait pour Nimes. 

À peine de retour, il se hâta de rendre compte de son voyage 
aux prédicants, ses collègues, et leur fit part des objets dont il 
était convenu avec le prince de Conti. Il arrivait d’ailleurs 
plein d'illusions et fondait les plus grandes espérances sur 
l'issue de ses négociations. Il était persuadé que la condition 
des protestants n’allait pas tarder à devenir meilleure. « Les fers 
sont au feu, écrivait-il, et si la suite répond à ces heureux com- 
mencements, comme j'ai lieu de le croire, le printemps ne 
passera pas que l’on ne voie éclore quelque chose de très-flat- 
teur pour nous. [l y a lieu d’espérer que Dieu donnera du re- 
pos à Israël. Je me suis assuré par moi-même des bonnes inten- 
tions qu’a pour nous l’homme du royaume qui nous peut le 
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mieux servir. » On voit qu’il n'avait alors aucun doute sur les 
intentions de Conti, et qu’il croyait à leur pureté comme à leur 
droiture. 

Sa confiance fut partagée par tous les protestants. On n’hésita 
pas à répondre au désir du prince, et toutes les mesures furent 
immédiatement prises pour la réunion d’un synode. 

Tandis qu’on faisait les preparatifs, le prince entretenait avec 
le prédicant une correspondance assez suivie, dont le mystère 
ne laissait pas que d’être un peu singulier. Bien que Rabaut 
reçut toujours par la poste les lettres de Conti, il ne voyait ja- 
mais imprimé sur l'extérieur de la lettre le nom du lieu de 
départ; mais, habitué par sa vie d'aventures à toutes les singu- 
larités, il n’en concevait cependant aucun étonnement, lors- 
qu’au mois de novembre de la même année, il reçut du prince 
un mémoire, sous forme de lettre, dans lequel celui-ci indi- 
quait le véritable sujet sur lequel il souhaitait que le synode 
délibérât et prit des engagements. Conti demandait : 4° qu’on 
fit le dénombrement des religionnaires du royaume; 2 qu’on 
fixât le nombre des hommes en état de porter les armes; 
3° qu’on spécifiât la quantité et la qualité d'armes que chaque 
religionnaire pouvait avoir chez lui; # qu’on dressät la liste 
des gens de condition appartenant à la R. P. R. — Il donnait 
en même temps le canevas du discours qu’il priait Paul Rabaut 
de prononcer à l’ouverture du synode. On lisait en tête du mé- 
moire : | 


M. Paul Rabaut fera l'ouverture du Synode par un discours, dans le- 
quel il prouvera l’antiquité et l’utilité des synodes; il démontrera l’insuffi- 
sance et l’inutilité des moyens que les protestants ont employés jusqu'ici 
pour se procurer un état plus heureux; il insistera fortement sur la néces- 
sité de changer de système et d’avoir recours aux moyens insinués dans le 
mémoire ci-après; enfin il finira par une exhortation pathétique à tous les 
membres du synode dans la vue de les déterminer à embrasser prompte- 
ment et avec chaleur ces moyens. 


Quels étaient ces moyens? Était-ce un appel à l'insurrection? 
Le prince proposait-il aux protestants, dans un intérêt particu- 
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Her inconnu, dé recommencer sur nouveaux frais une nouvellé 
guërre des Camisards? On Pignore. Assurément ils étarént 
graves, puisque le prédicant en fut effrayé. Il se hâta de com- 
uniquer le mémoire à quelques religionnaires de Nimes, et 
il en envoya copie à ceux de la Rochelle et dé Bordeaux. Partout, 
on fut unanime pour déclarer qu’il fallait rompré immédiate- 
iént lés rapports commencés avec le prince. 

Le jour cépéndant de la tenue du synode avait été fixé au 
1 mai 1756; et de tous côtés, les délégués des églises pros- 
crités, disséminées dans lé royauiné, étaient arrivés dans les 
hautés Cévennés, fidèles au’ rendez-vous donné. On commença 
par occuper des affaires ordinaires de la religion ; puis les dé« 
Hbérations s'ouvrirént sur le fameux mémoire. Les prédicants 
ässistaient seuls à cétté secondé réunion. Paul Rabaut exposa 
lés négociations qui avaïent précédé ét suivi son voyage. La 
discussion commença ét les résolutions prises furent consignées 
dans un procès-vérbal. Nous n’en connaissons pas le contenu; 
Mais l’auteur du mémoire cité plus haut donne des détails pré: 
dis sur les dispositions de ceux qui assistèrent à cette réunion. 


«Un petit nomibre, dit-il, de ministres (predicants) voulurent absolu 
ment qu’on donnât carte blanche au prince et qu’on se laissàt aveuglément 
conduire par lui, quelles que fussent ses intentions...; un plus grand 
ombre, à Ia tête desquels était Paul Rabaut, furent d'avis qu'il fallait se 
prêter aux idées du’ prince jusqu’à uw certain point, bien résolu cependant 
de ne jamais s’écarter des sentiments de fidélité, dont tous les bons sujets 
doivent être animés pour le service de Sa Majesté, et de mettre un frein 
aux desseins du prince s’il voulait aller trop loin; enfin, la plus grande 
pârtie des ministres décidèrent qu’il fallait absolument rompre tout com- 
mercé avéc lé prince et n’avoir plus aucune intelligence avec lui, ni direc- 
tément ni indirectément, » 


Sage avis qui prévalut. Bien que deux ou trois prédicants, 
plus impétueux que leurs collègues, eussent reçu de quelques- 
uns de leurs coreligionnaires le mandat d'entretenir des rela- 
tions avec Conti et d’aller jusqu'aux extrémités où celui-ci vou- 
drait les conduire, la haïne de la rébellion et les principes de 
patience fixés dans presque tous lés cœurs par cinquante an- 
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nées de souffrances, étaient trop enracinés chezce petit peuple 
persécuté pour être ébranlés par les vagues promesses d’un 
prince mécontent. Les lettres entre Rabaut et Conti devinrent 
plus rares; bientôt toute correspondance cessa et pour la plu- 
part des protestants il ne resta plus de cette aventure que le 
souvenir des espérances prématurées qu’elle avait fait naître. 


IE 


Mais cet épisode de l’histoire du siècle dernier devait avoir 
une suite, sinon un dénouement. Il allait devenir l’occasion et 
l’origine de négociations, de voyages et de projets curieux à 
plus d’un titre. 

Ni Le Cointe de Marcillac ni le prince de Conti n’étaieut dis- 
posés à prendre leur parti de leur insuccès ; s’ils n’avaient plus 
le droit de compter sur Paul Rabaut, ils avaient du moins con- 
servé quelques partisans : c’est avec eux qu’ils se proposaient 
de poursuivre leur entreprise. Malheureusement, quelles que 
fussent les précautions dont ils s'étaient entourés, ils n’avaient 
pas conduit cette affaire avec assez de discrélion pour n’en rien 
laisser transpirer. L’attention du lieutenant général de police 
avait été éveillée, et ils allaïent se trouver placés sous sa haute 
Surveillance. 

Parmi ses amis, Le Cointe comptait un nommé Herrensch- 
wand, grand juge. des gardes suisses, protestant de nais- 
sance. Comment ce dernier fut-il mis au courant des relations 
du prince avec les religionnaires? Est ce par Le Cointe lui- 
même, par Rabaut ou tout autre? Tout fait supposer que Le 
Cointe fut d’abord le seul à confier au grand juge laffare qu’il 
essayait de mener à bonne fin. De toutes façons, Herrenschwand 
connut dans le détail cette aventure, et soit par une bassesse 
naturelle de son esprit, soit qu’il s’exagérât les dangers que cou- 
rait la monarchie, soit intempérance de langage, sit un autre 
motif, il $’empressa de la raconter. À qui? À madame de Pom- 
padour, à Saint-Florentin, de qui relevaient les affaires protes- 
tantes ou au lieutenant de police? On ne sait. Quoi qu’il en soit 
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le conseiller d'État Berryer, qui avait depuis 1747 la police 
entre les mains, fut mis au courant. La chose arriva jusqu'aux 
oreilles du roi et voici l’ordre de Louis XV enjoignant à Berryer 
de voir Herrenschwand et de le faire parler. 


Monsieur Berryer, je vous ordonne de voir le sieur Herrenschwand, 
grand juge des Suisses, aussi souvent qu'il sera nécessaire pour être in- 
struit de tout ce qui regarde les protestants de mon royaume, et de n’en 


rendre compte qu’à moi seul. 
Signé : Louis. 
À Versailles, ce 11 décembre 1756. 


Herrenschwand reçut donc l’ordre de suivre attentivement 
l'affaire et de profiter de ses relations avec Le Cointe pour sur- 
veiller les démarches du prince de Conti. Sa qualité de protes- 
tant devait lui faciliter la tâche et dissiper les soupçons si sa 
curiosité en faisait naître. 

Quelques mois plus tard, il proposait d'entreprendre un 
voyage pour s'assurer de ses propres yeux de l'étendue du 
complot dénoncé et de sa gravité. À la date du 11 avril 1757, 
une lettre de sa main montre bien ce qu’il voulait faire et ce 
qu’on attendait de son concours. 


.… Vous devez vous être aperçu, écrivait-il, que je n’ai pu vous faire 
la propositien d’un certain voyage qu'avec une sorte d’embarras; c’est une 
suite naturelle de mon caractère qui n’a jamais été porté pour des affaires 
de la nature de celles que vous connaissez; j'aurais désiré, après les pre- 
miers avis essentiels que j’ai donnés, qu’on eût pu se servir d’un autre que 
moi pour suivre l'affaire en question; mais comme elle peut devenir d’une 
conséquence infinie pour l’État, et que je sens que je puis avoir plus de 
moyens que d’autres pour l’approfondir, je m’y livrerai avec tout le zèle 
dont je puis être capable. 


Ici, il demandait la grâce de deux galériens pour se faire 
bien voir par ses coreligionnaires et capter leur confiance, et il 
ajoutait : 


.… Jose vous supplier, Monsieur, de vouloir bien assurer madame la 
marquise que je n’ai pas de plus grand désir dans le monde que celui de 
mériter sa protection par mon attachement au service du roi, et que je ne 


le céderai jamais à cet égard au plus fidèle et au plus zélé sujet de Sa 
Majesté. 
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En même temps, il voyait Le Cointe et ne cessait d’attirer ses 
confidences sur la question qui l’occupait. Que faisait le prince, 
et à quoi se résignaient les religionnaires? Ceux-ci étaient-ils 
assez nombreux et assez puissants pour pouvoir inspirer des 
inquiétudes à la cour? Autant de questions sur lesquelles il 
sollicitait des réponses pour les transmettre à Berryer. C’est le 
résumé de quelques-unes de ces conversations que le lieute- 
nant de police écrivit un jour et dont on a conservé le texte : 


Le 8 avril, 1757. 


Lecointe à dit, il y a trois semaines, à M. Herrenschwand que M. le 
rince de GC. était dans l’intention, quand le parlement serait rentré, de 
l’intéresser en faveur des protestants, et l’engager à faire des représenta- 
tions en leur faveur, et qu'un conseiller au parlement, qu’il n’a pas voulu 
lui nommer, aurait donné au prince un projet de déclaration en leur fa- 
veur. 

Lecointe voit presque tous les jours le p. de Conti, qui a toujours des re- 
lations avec les protestants et surtout ceux du Languedoc. 

M. le p. de Conti et Lecointe et les principaux du Languedoc ne font 
plus aucune part aux autres protestants du royaume de leurs projets et de 
leur conduite. 

M. H. voudrait être autorisé à faire un voyage en Languedoc. Il m’envoie 
un petit plan à ce sujet. 

— Pourrait avec le temps ne plus rien savoir, car ils se cachent de plus 
en plus. 


Le 26 avril, 1757. 


L. s’est plaint qu’à la poste on ouvrait les lettres qui lui étaient adressées. 

M. le p. de Conti s’en plaint aussi. 

On à résolu d'établir des estafertes, afin que les lettres fussent portées sû- 
rement. M. le p. de Conti fournirait à une partie de la dbsnses 

Is ont un chiffre, M. le p. de Conti et lui. 

Les protestants qui entrent dans cette correspondance sont ceux du haut 
et bas Languedoc, des hautes et basses Cévennes. 

Devait faire un voyage dans ce pays. M. le p. de Conti lui a conseillé de 
ne pas le faire sans en dire la raison 

À toujours témoigné un désir ardent de faire entrer les Rochelois dans 
la correspondance, l’ont jusqu’à présent refusé. 

Lui a dit qu'il y avait eu au commencement de cette année des émis- 
saires anglais dans les Cévennes, mais qu’on les avait renvoyés sans vou- 
loir les entendre ni traiter avec eux. 

H. lui a représenté qu’il n’y avait assez de protestants en France, ni assez 
accrédités pour pouvoir se faire craindre. 
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À quoi Lecointe lui a répondu qu'avant quatre ou cinq ans, ül y aurait 
plus de 50 000 jeunes gens eu état de porter les armes, et que, étant incer- 
tains de leur naissance, attendu qu’ils étaient venus de mariages faits au 
Désert, il ne serait pas difficile de les déterminer à sesoulever. 

Lecointe lui a lu trois lettres qu’il avait écrites à M. le p.de Conti par 
son ordre, lesquelles ne contenaient rien, que de.fort bien, que M. le p. de 
Conti lui avait dit les avoir montrées au roi et même lui en avoir laissé. 
copie, que dans la première des trois, il s’exprimait comme si c'était fa 
première lettre qu'il lui eut jamais écrite, quoiqu'il lui en eut déjà écrit 
beaucoup auparavant. 

H. ne pourra partir qu'après la revue du roi. 

Passera à la Rochelle en allant ou en revenant, où il pourra apprendre 
bien des choses sur la correspondance qu’on veut établir avec les Roche- 
lois. 

Tâchera d'engager quelqu'un à se prêter à cette correspondance. Par Là 
on pourrait savoir bien des choses. 

En ce cas, il faudrait une sûreté à celui qui voudrait bien se prêter. 

Lecointe. voudrait établir en Languedoc un conseil de cinq ou six per- 
sonnes des plus connues qui régleraient toutes les affaires.et communique- 
raient avec lui par le moyen de cinq ou six estafettes que l’on établirait. 


30 avril, 1757. 


Le Cointe a dit: Sile p. de Conti se retirait de la cour, et qu’en se re- 
tirant, il fit un manifeste pour se plaindre de tout ce que l’on a fait pour le 
noircir dans l’esprit du roi et pour le tra (ca?) sser dans Vaffaire de Da- 
miens, que pensez-vous qui en arriverait? 

N'a plus voulu en dire davantage. 

Puis, a dit qu'il ne rentrerait pas à la cour tant que madame de P. (om- 
padour?) y serait; qu’il avait écrit au roy une lettre dans laquelle il lui 
marquait qu’il ne retournerait point à la cour, tant que le roi resterait 
dans l’idée qu’il lui avait donné de mauvais conseils. 

Qu'il savait un moyen de rendre toutes les tentatives des religionnaires 
inutiles. j 

N'a voulu s'expliquer davantage. 

Lecointe à dit un jour au prince que le peuple de. Paris l’aimait beau- 
coup, et qu'il le regardait comme le défenseur des lois. 

À quoi le p. a répondu que ce n’était pas uniquement pour le peuple 
que j'agis, mais c’est aussi pour moi. Car dès le. moment qu'il n’y aurait 
plus de lois, le trône serait au premier occupant, et j'ai intérêt que les 
droits de ma famille soient conservés dans leur entier, et qu'on ne fasse 
pas comme en Turquie où l’on crève les yeux à tous ceux qui sont de la 
famille rovale. 

Lecointe a dit que les onze douzièmes du comté d’Alais et des autres 
terres qui appartiennent au prince sont protestants, 

— À dit que si les protestants étaient capables de se révolter, ils pour 
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raient le faire sous prétexte que les parlements étaient trop avilis (!) et 
qu'ils demanderaient que lon choisit quatre députés dans chaque parle- 
ment pour déterminer les priviléges qu’on leur accorderait. 

— À dit que le p. n'avait pas un seul papier... qui put prouver qu'il 
eut la moindre mauvaise intention. 

— Que lui, Lecointe, lui avait dit souvent : Monseigneur, si je savais 
que votre Altesse put penser à se former un parti, je serais le premier à 
me déclarer contre elle. 

— Que le p. lui-même avait avoué que c’était une chimère de vouloir 
former un parti dans le royaume dans ces circonstances. 

— À dit que le p. lui avait dit que le roy lui avait ordonné un jour de 
faire un extrait de tous les mémoires concernant les protestants. 

— Qu'il Pavait fait, l'avait remis au roi qui l'avait fort goûté. 


Quels que fussent ses prétendus scrupules, Herrenschwand 
avait fait tous ses préparatifs pour commencer son voyage d’en- 
quête. Au mois de mai, après la revue passée par le roi, il se 
mit en route. Ce fut vers la Rochelle qu'il se dirigea. 

Edmond Hugues. 


(La fin au prochain numéro.) 


DOCUMENTS INÉDITS ET ORIGINAUX 


L'ÉLECTION CONSULAIRE DE LA VILLE D’ALAIS EN 1585. 


Saint-Jean-du-Gard, 24 mai 1877. 


CHER MONSIEUR, 


Visitant avec un de nos amis communs, membre de la municipalité d’A- 
lais, les archives de cette ville, je lui lus, sur sa demande, la première des 
nombreuses délibérations consulaires qu’on y a conservées. Frappés de 
son caractère religieux et protestant autant que politique, nous pensàmes 
qu'il valait la peine de la copier et de vous l'envoyer. Voici cette délibéra- 
tion. Eu égard à la rareté des documents originaux concernant cette im- 
portante Église, rareté déjà signalée ici même (15 juillet 1874), dans une 
excellente lettre de M. le pasteur Dardier, peut-être la jugerez-vous digne 
de figurer dans le Bulletin. 11 va sans dire que je vous laisse libre, si vous 
la trouvez trop longue, d’en retrancher les parties les moins importantes. 

On verra, d’après ce document, qu’Alais était à cette époque une ville 
entièrement au pouvoir des protestants. D’après Ménard, en effet, ceux- 
ci, sous la conduite des deux capitaines Gueidan et Broise, l’avaient sur- 
prise le 12 février 1575, et s’en étaient emparés. Il est vrai qu’ils n’avaient 
pu se rendre maîtres du château; mais déjà, le 2 avril de la même année, 
le maréchal de Damville et le sieur de Saint-Romain en obtenaient la red- 
dition. 

Le duc de Montmorency, comte d’Alais, auquel les nouveaux consuls, en 
entrant en charge, vont rendre hommage, est Damville lui-même. — Quant 
au château, 1l occupait emplacement, ou du moins un emplacement très- 
voisin de celui qu'occupe anjourd’hui le fort, ce fort qu'après la révocation 
de l’édit de Nantes, Louis XIV fit construire pour contenir les prisonniers 
pour cause de religion. — Enfin le temple, démoli à la révocation, vit s’é- 
lever sur ses fondements une chapelle de pénitents qui, à l’époque de la 
restauration des cultes non catholiques, devint un temple protestant, le- 
quel, se trouvant insuffisant, a été démoli à son tour il y a quelques an- 
nées, et a fait place à un nouveau, plus grand, plus spacieux, le troisième 
sur le même emplacement. 

En parcourant ce premier volume de délibérations, j'ai vu que chaque 
année, de 1586 à 1589, on procéda à l'élection consulaire absolument de 
la même manière qu’en 1585. Le résultat acquis, on le consignait dans un 
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procès-verbal qu’on cachetait et qu’on apportait ainsi cacheté, « lettre 
close et scellée », au sieur Vincent Rigord, ministre, qui lui, du haut de la 
chaire, rompait les cachets et proclamait officiellement, devant le peuple 
assemblé, le résultat de l’élection. Dans le procès-verbal de l’élection de 
l’année 1587, au lieu de « temple neuf », on lit: « dans le temple de 
l’église réformée ». Pendant ces cinq années, 1585 à 1589, le pasteur dési- 
gné est toujours le même, Vincent Rigord. 

J'ajoute qu’une courte délibération de l’année 1589 m’est tombée sous 
les yeux, dans laquelle le corps consulaire, sur l’ordre du comte Damville, 
vota l’imposition d’une somme de 200 écus, 600 livres, affectée par moitié 
à l’entretien du culte réformé, et par moitié à l'entretien du culte catho- 
lique, soit 300 livres à chacun d’eux. 

Si ce n’était sortir du cadre du Bullelin, on pourrait relever aussi, d’après 
ce document, ce qui restait encore de vie municipale dans les communautés 
du Midi. Les élections dans lesquelles le sort intervenait se faisaient à deux 
degrés, les électeurs pommelaires étant les électeurs du second degré. 


Agréez, etc. 
J. ViEL, pasteur. 


L'élection consulaire de la ville d'Alais en 1585. 


Au nom de Dieu le Créateur soit tout fait, ainsi soit-il! et à tous 
présens et à venir soit chose notoire et manifeste que l’an de grâce 
mil cinq cent quatre-vingt-cinq et le premier jour du mois de janvier, 
très-haut prince Henri, par la grâce de Dieu, roi de France et de Po- 
logne, régnant, en la ville d’Allèz et dans le temple neuf de la dite 
ville, issue du prêche fait par monsieur maître Vincent Rigord, mi- 
nistre de la Parole de Dieu de la dite ville, heure de neuf de matin. 

Se sont présentés : Vincent Garnier, Dominique Roure, Jacques 
Devèze et Jean des Vaux, pomelaires électeurs de consuls nouveaux, 
lesquels ont bailhé au dit sieur ministre la lettre close et scellée de 
la marque et armes de la ville, par eux signée, dans laquelle ont dit 
être les messieurs consuls nouveaux nommés par nom et surnom, et 
iceux être gens de bien, de bonne vie et sans reproche ni tâche d’au- 


cun cas et crime; — ce fait, la dite lettre ouverte et lecture faite 
‘d’icelle à haute voix par le dit sieur ministre, a été nommé pour pre- 
mier Jean de Leyris, — pour second Antoine Malzamet, — pour 


troisième Jean Lacroix, — pour quatrième André Vergille. 
Après laquelle nomination faite, dans le dit temple se sont trouvés 
les dits Leyris, Lacroix et Vergille, auxquels a été baïlhé par mes- 
XXVI. — 20 
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sieurs les consuls vieux le chaperon et le dit Malzamet ne s’y est 
trouvé, — lesquels sieurs consuls nouveaux, après avoir été admo- 
nestés par le dit sieur ministre de fidèlement verser en leur charge, 
ont promis ce faire, et ce, sont partis d’illec et allés à la maison con- 
sulaire, où, illec être, par messieurs les consuls vieux ont été aussi 
admonestés de faire le devoir de leur charge, leur offrant de leur 
part toute assistance, étant requis. Ce que les dits sieurs consuls nou- 
veaux ont promis de faire et de laisser leurs propres affaires pour sa- 
tisfaire aux publiques, tout ainsi qu'est de coutume, et les dits sieurs 
consuls vieux ont présenté et bailhé les clefs des portes et tours de la 
ville aux dits sieurs consuls nouveaux, ensemble les clefs des coffres 
où sont les documents de la ville et titres concernant icelle, — les- 
quels sieurs consuls nouveaux ont offert prendre celles des portes et 
tours de la ville, et quant à celles des coffres où sont les titres disent 
ne les vouloir recevoir sans au préalable être fait inventaire des titres, 
papiers et documents qui sont dans les dits coffres, requérant de ce 
leur être fait acte par moi, notaire royal et secrétaire de la maison 
consulaire, soussigné. 

Et à l’après-dinée, les sieurs consuls, tant vieux que nouveaux, 
accompagnés des plus notables personnes de la ville en bon nombre, 
se sont acheminés au château de la comté, où illec être dans la grande 
salle du dit château, se serait présenté monsieur maître Robert de 
Bilanges, docteur ez-droit, juge ordinaire de la dite ville, accompagné 
de Thomas de Rochemore, seigneur et baron d’Aigremont, gouver- 
neur en la comté d'Allez, représentant la personne de haut et puis 
sant seigneur, monseigneur le duc de Montmorency, pair et premier 
maréchal de France, gouverneur et lieutenant général pour le roi en 
Languedoc, comte de la présente ville, — de Madame sa femme, de 
Messieurs ses enfants, — auxquels seigneur et gouverneur les dits 
sieurs consuls nouveaux ont fait la révérence, leur donnant le bon 
jour, le bon an et la bonne étrenne, et par Forgane du dit de Levyris, 
premier consul, a été présenté au nom de la ville en corps à mon dit 
seigneur, à Madame et Messieurs les enfants, toute obéissance, fidé- 
lité et service, suppliant en outre leur grandeur de garder et conserver 
la ville en leurs priviléges, prérogatives et libertés accoutumées, 
telles que les jadis comtes leurs devanciers ont fait le passé, leur of- 
frant en outre telle et fidèle obéissance que vrais et naturels sujets 
sont tenus envers leur seigneur, 
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Lesquels sieurs, juge et gouverneur, représentant ce que dessus, 
ont offert à mes dits sieurs les consuls de les garder et conserver en 
leurs privilèges et libertés accoutumées, et d’icelles faire jouir la ville 
librement et pacifiquement, tout ainsi que les prédécesseurs de mon 
dit seigneur le comte ont fait, leur déclarant en outre qu’ils sont les 
bien venus et reçus; et en signe de ce leur ont présenté Ja dragée et 

collation, comme venant de la part de mon dit seigneur. Et de tout 
_ ce dessus les dits sieurs consuls ont réquis comme dessus acte fait. 
Présents... 


Signé : AMALRIC, not. et secr. 


LES ENLÉÈVEMENTS D'ENFANTS 
REQUÊTE AU ROI TOUCHANT SA DÉCLARATION DJ 17 JUIN 1681 


De tous les iniques arrêts qui précédèrent la Révocation, aucun ne parut 
plus affreux que celui qui déclarait les enfants des réformés aptes à faire 
abjuration de la religion de leurs pères dès l’âge de sept ans, sans qu’on püût y 
mettre empêchèment. L’historien de l’édit de Nantes peint en termes expressifs 
la désolation des familles qui se sentirent frappées au cœur, car on ne pou- 
vait manquer de leur enlever leurs enfants sous les plus futiles prétextes. 
« Tout faisait ombrage aux réformés : les visites de leurs amis catho- 
liques leur étaient suspectes. Les caresses, les petits présents dont on 
amuse l’enfance, les louanges qu’on donne aux aimables traits d'esprit et de 
gentillesse qui se remarquent quelquefois dans cet âge si tendre, étaient 
regardés comme autant de piéges tendus à leur innocence. » Ces craintes 
n'étaient que trop fondées, et la plus cruelle des persécutions, celle qui 
s'exerce au foyer £t procède au déchirement de la famille, commença 
bientôt. Selon le mot d’un éloquent historien, le cri des mêres monta au 
ciel; mais il ne put attendrir le dévot monarque, qui, sortant à peine des 
Biens d’un double adultère, s'était senti appelé « à seconder les mouve- 
ments de Dieu pour là conversion de ses sujets. » Une fort belle requête, 
rédigée par le ministre Claude, et présentée au roi par le marquis de 
Ruvigny, demeura sans effet, C’est la pièce qu’on va lire et dont Elie 
Benoit n’a donné que l'analyse. (Histoire de l'Edit de Nantes, t. IV. 
p. 455-457.) 


SIRE, 
Vos sujets de la R. P. R. remontrent très-humblement à Votre 


Majesté que la déclaration du 17 juin les plonge dans une désolation 
qui leur laisse à peine la liberté de se reconnaître, Ils osent pour- 
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tant encore recourir à Votre Majesté, persuadés, qu’étant si fidèles 
sujets l’accès à sa justice ne leur sera pas dénié et qu’à limitation de 
Dieu, qui écoute toujours la voix de l’affligé, elle ne rejettera pas 
leurs plaintes. Dans cette confiance, Sire, se jetant aux pieds de Votre 
Majesté, ils la supplient très-humblement de considérer que cette 
déclaration est directement contraire aux édits accordés à ceux de 
ladite religion protestante réformée et en particulier à l’édit de Nantes 
sous lequel ils sont nés, qui leur a été donné comme une loi perpé- 
tuelle et irrévocable et que Votre Majesté a confirmé elle-même 
en plusieurs manières; car, outre qu'en général cet édit a supposé 
constamment que les suppliants jouiraient dans votre royaume de 
tous les droits tant naturels que civils qui sont communs à tous vos 
sujets, et qu'entre ces droits celui qui rend les pères maîtres de 
l'éducation de leurs enfants, même au delà de l’âge de puberté, est 
un des plus forts et des plus sacrés, l’article 18 défend expressément 
detirer les enfants des mains des pères contre leur gré pour les 
faire baptiser ou confirmer. On sait que la confirmation ne se donne 
qu’à sept ans, et si l’édit ne permet pas de la donner aux enfants de 
ceux de ladite religion à cet âge, il permet encore moins de faire 
faire une abjuration formelle de la religion dans laquelle il sont nés. 
C'est dans ce même esprit que l’article 38 des particuliers du même 
édit porte encore en termes exprès que les pères faisant profession 
de ladite religion pourront pourvoir à leurs enfants de tels éduca- 
teurs que bon leur semblera et en substituer un ou plusieurs par 
testament, codicille ou autres déclarations passées par-devant notaires 
ou écrites et signées de leurs mains. Votre Majesté, Sire, est très- 
humblement suppliée de peser la force du terme d’éducateur, même 
après la mort des pères, car il montre clairemeut que l’édit a re- 
gardé le droit des pères sur leurs enfants non-seulement comme in- 
violable pendant leur vie, mais comme un devoir qui s’étend même 
après leur mort, que nul zèle de religion ou autre prétexte ne peut 
ôter, etqui bien loin d’être limité à ces temps-là, se continue durant 
tout le cours de l’éducation, laquelle commençant à peine à sept ans 
se trouve fort restreinte quand on la termine à quatorze ans, qui est 
l’âge de puberté. D’ailleurs, Sire, l’édit de Nantes n’a pas été en cela 
la seule et première loi, car, outre que c’est un droit naturel aussi 
ancien que le monde, et que c’est une maxime générale et constante 
que les droits naturels sont immuables, il paraît qu’au cahier répandu 
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en l’année 1571 sous le règne de Charles IX, le plus fâächeux pour 
ceux de la dite religion, on trouve ces droits des pères sur leurs en- 
fants si inviolables qu’il fut dit sur le 24° article que les pères au- 
raient l’éducation de leurs enfants, selon leur religion et conscience, 
et qu'après la mort des pères, les enfants seraient entretenus en la 
même religion jusques à l’âge de quatorze ans complets et lors ils 
seraient en liberté. 

Mais, Sire, aucun roi de vos prédécesseurs n’a reconnu ces droits 
plus authentiques que Votre Majesté, car, outre plusieurs arrêts ren- 
dus en son conseil ès années 1663 et 1665, qui sont exprès sur ce 
sujet, votre déclaration de 1669 porte en termes exprès qu’il est fait 
défense à toute personne non-seulement d’enlever les enfants de 
ceux de la dite religion avant l’âge de quatorze ans accomplis ou de 
les induire, et de leur faire faire abjuration de leur religion avant 
l’âge de quatorze ans accomplis pour les mâles et douze ans accomplis 
pour les femelles, et en attendant qu’ils aient atteint le dit âge, que 
les enfants nés d’un père de la dite religion demeureront ès mains 
de leurs parents de la dite religion, et tous ceux qui les retiendront 
contraints de les leur rendre. 

Cela même a depuis été exécuté et confirmé par divers arrêts et en 
particulier par un arrêt que M. l'archevêque de Rheims a fait rendre 
au mois d'août 1676 par lequel il a été disposé et ordonné qu'aucune 
fille ne pourra être reçue dans la maison de la propagation de la foi 
à Sedan qu’elle n'ait atteint l’âge de douze ans accomplis et qu’elle 
n'ait fait paraître un véritable désir de conversion, ce qui présup- 
pose qu’il n’y en peut avoir de vérilable avant cet âge. 

Que Votre Majesté, Sire, permette, s’il lui plaît, aux suppliants de lui 
représenter la différence que l’on trouvera entre la déclaration de 
1669 et ceile-ci. La première laisse à la nature ses priviléges, à la 
conscience ses mouvements, aux lois civiles et canoniques leurs 
principes, aux parlements leurs règles constantes et ordinaires, aux 
nations étrangères un exemple digne de leur imitation, à la R. C. A.R. 
l'honneur de garder des mesures d'équité conformes à la droite 
raison et à la pratique de l’ancienne église, au lieu que, sous cette 
nouvelle loi, la nature gémira de voir ôter les enfants du sein de 
ceux à qui clle les a donnés plus à 7 ans qu'avant cet âge, parce que 
c’est à cet àge proprement que commence l'éducation et que les 
pères entrent véritablement en possession de leurs droits. La cons- 
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cience des pères se trouvera troublée de la manière du monde la 
plus douloureuse, car l'autorité des pères sur les enfants pour leur 
éducation est un des plus forts et des plus indispensables devoirs 
dont la conscience puisse être obligée de rendre compte à Dieu de 
tout ce que fait son enfant pendant que la nature l’a mis comme en 
dépôt entre ses mains. * 

Les droits civils et canoniques parleront aussi pour les suppliants, 
car si les enfants avant l’âge de puberté ne peuvent ni tester ni porter 
témoignage valable en justice, ni faire des vœux, ni passer aucun 
acte de propre volonté, comment peut-on vouloir qu'avant cet âge ils 
soient en droit et liberté de faire un choix de religion, qui est Pacte le 
plus important de la vie? Vos parlements, Sire, qui, suivant les prin- 
cipes communs de la raison et de l'équité, n’ont jamais soumis les 
enfants aux peines capitales avant l’âge de puberté, 'se trouveraient- 
ils obligés de prononcer contre cet usage de tous les peuples et de 
tous les siècles, car en rendant les enfants de ce temps capables en 
même temps de tomber dans le crime de ceux qu’on appelle relaps, 
on les soumet aux peines capitales portées par vos ordonnances. 
Les nations étrangères et les infidèles mêmes se croiront obligés par 
cet exemple à prendre les enfants de ceux qui professent une reli- 
gion contraire à la leur. 

Enfin la R. C. A. R. ne craindra-t-elle point de reproche quand 
on verra quelle force ou admet les conversions à sept ans, c’est-à- 
dire dans un à ge où la raison n’a rien de fixe ni le jugement rien de 
réglé, et où par conséquent le changement de religion ne saurait 
procéder que d’un mouvement aveugle. Ne pourrait-on pas dire aussi 
qu’elle s'éloigne de la pratique de l’Éelise chrétienne ; car, en suppo- 
sant même les suppliants pour hérétiques, il est constant que jamais 
l’ancienne Église n’a ôté les enfants impubères de ceux qui vivaient avec 
elle dans une société civile, quoiqu’elle les regardàt comme infidèles. 

IL est inouï, Sire, jusques à présent parmi les chrétiens et dans 
toutes les nations du monde, qu’on ait comme réduit et renfermé la 
puissance des pères sur les enfants au-dessous de 7 ans, principale- 
ment pour la religion. Un des plus grands docteurs de l’Église C. À. R. 
déclare ouvertement qu’on ne doit pas baptiser les enfants des juifs . 
contre le gré de leurs père et mère par deux raisons, l’une que la 
pratique de l'Église ne l’a jamais approuvé, l’autre que la justice na- 
turelle y résiste. En effet, lorsque des rois d’Espagne et de Portugal, 
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comme Sizebut et Emmanuel, mus d’un zèle de religion, ont voulu 
entreprendre quelque chose de semblable, le concile 4° de Tolède 
s’est opposé à l’action du premier, et tout le monde a blämé Pordon- 
nance que fit Emmanuel pour ôter aux juifs leurs enfants mâles au- 
dessous de 14 ans, L’évêque célèbre qui en parle dit que c’était une 
action inique et injuste, qui n’était fondée ni en loi ni en religion 
quoiqu’elle procédàt d’une bonne intention et tendit à une bonne fin, 
parce que Dieu demande des hommes un sacrifice volontaire et qu’il 
ne veut pas qu’on force les consciences; à quoi s’ajoute cette cir- 
constance terrible que plusieurs de ces pères malheureux se portèrent 
jusques à l'excès de jeter leurs enfants dans des puits et de sy 
précipiter eux-mêmes. 

Qu'on ne dise point, Sire, que la déclaration n’ordonne pas d’arra- 
cher les enfants du sein des pères et mères, et qu’elle les met seu- 
lement en liberté de choisir la R. C. A. R. ; car, en premier lieu, il ne 
faut pas considérer la force faite aux enfants, mais comme faite aux 
pères, à qui la nature les a donnés. C’est le raisonnement du même 
docteur dont ona parlé. On ferait, dit-il, injustice aux juifs si on baptisait 
leurs enfants contre leur gré, car on leur ravirait le droit de la puis- 
sance paternelle qu’ils ont sur leurs enfants, ce que l’Église, dit-il, n’a 
jamais fait lors même qu'elle a eu des princes catholiques, comme 
Constantin et Théodose, qui l’auraient sans doute permis si cela 
n'avait été contraire à la droite raison. Aussi édit de Nantes, dans 
l'article 28, défend également la force et induction, qualifiant l’une 
et l’autre d’an enlèvement; et toutes les ordonnances ont puni aussi 
sévèrement le rapt de persuasion que celui de violence. 

En second lieu, l’âge de sept ans n'empêche pas qu’il n’y ait autant de 
force et autant de contrainte à l’égard des pères que si l’on ravissait 
leurs enfants à la mamelle, parce que si le droit naturel et civil met 
les enfants en la puissance des pères jusqu’à l’âge de puberté, c’est la 
même chose de les ôter à sept ans que de les ôter dès le berceau, 
puisque le droit de la puissance paternelle s’y trouve également 
violé. 

Si l’on dit que les enfants à sept ans sont capables de péchés mor- 
tels et qu’ainsi ils peuvent faire choix d’une religion, outre qu’à par- 
ler généralement ce principe est fort incertain et qu’il ne serait pas 
raisonnable de juger les suppliants par des maximes qu’ils ne recon- 
naissent pas, il y a une grande différence entre les idées du bien et du 
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mal que les enfants peuvent avoir dans les actions de la vie et le dis- 
cernement dereligion, ou plutôt la détermination à quitter la croyance 
en laquelle ils ont été élevés pour en suivre une qui leur est moins 
connue ou tout à fait inconnue, c’est-à-dire un choix qui est le plus 
grand effort de l'esprit de l’homme quand il cherche uniquement son 
salut. 

Les suppliants ne toucheront point les tristes et fâcheuses suites 
d’une loi qui leur paraît si dure, le désespoir des pères et des mères, 
la discorde inévitable entre les pères et les enfants, le changement 
de l’éducation naturelle qui des mains des pères passera en des mains 
étrangères, le libertinage des enfants qui ne craindront plus la correc- 
tion des pères et qui auront toujours un prétexte pour s’y soustraire, 
l'exécution des pensions qu’on exigera des pères pour l'entretien de 
leurs enfants hors de leurs maisons ou au-dessus de leurs forces, la 
fuite forcée de plusieurs familles hors du royaume, l’appréhension 
qu’auront ceux de la religion d’avoir des enfants et de ne pouvoir 
plus être les maîtres de leur éducation dans leur religion, l’aliénation 
des esprits et mille autres inconvénients dans la société civile. 

Les suppliants sont convaincus avec toute la terre que rien ne 
peut résister à votre puissance, mais ils savent aussi que Votre Majesté 
aime à tempérer son autorité et son pouvoir par sa bonté et par sa 
justice, à l'exemple de Dieu même, qui ne déploie jamais sa force in- 
finie sur les créatures qu'il ne les regarde en même temps des yeux 
de sa compassion. C’est donc votre justice, Sire, que les suppliants 
implorent dans l’excès de leur douleur; c’est à elle qu’ils adressent 
leurs voix et leurs larmes, et, sans manquer au respect qu'ils doi- 
vent à Votre Majesté, ils osent dire qu’ils aimeraient mieux souffrir 
toutes sortes de maux et la mort même que de se voir séparés de leurs 
enfants dans un âge si tendre, et de ne pouvoir les élever dans les 
obligations de leur conscience. 

À ces causes, Sire, plaise à Votre Majesté, en révoquant cette décla- 
ration du 17 juin dernier, ordonner que celle du mois de février 1669 
sera exécutée dans sa forme et teneur, et les suppliants continueront 
leurs vœux et leurs prières pour le glorieux règne de Votre Majesté. 


(Transcrite d’après une bonne copie du temps.) 


E. ARNAUD, pasteur. 


ne 
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UN PROCÈS FAIT A UN CADAVRE 


AFFAIRE PIAT A CHATILLON-SUR-LOING (1699). 


Les documents originaux des procès d’hérésie sont très-rares dans 
les archives. Ceux du xvr° siècle sont introuvables. Cela tient, soit à 
la destruction des pièces, soit à la dispersion des papiers judiciaires 
des officialités anciennes. En ce qui concerne le protestantisme, j'ai 
eu l’occasion de remarquer qu’en plusieurs endroits du royaume l’on 
détruisit les monuments écrits qui portaient trace des guerres reli- 
gieuses et de leurs suites, lorsque Henri [IV fut monté sur le trône et 
eut donné l’édit de Nantes. Ces lacunes sont infiniment regrettables 
pour l’histoire. 

Le xvr° siècle nous a légué quelques dossiers de présidiales ou 
de bailliages jugeant à l'extraordinaire tant sur le protestantisme que 
sur le jansénisme. Leur rareté les rend précieux. Pour ma part, j'ai 
pu en rassembler quelques-uns; ce sont pour la plupart des procès 
faits aux cadavres des réformés morts après avoir refusé les sacre- 
ments, ou bien des informations contre des personnes ayant con- 
tracté un mariage sans faire bénir leur union par l’Église catholique 
romaine. Ce sont encore des procédures instruites contre des relaps, 
des ministres, des anciens. 

J'ai choisi pour sujet de cette étude une affaire intéressante et 
qu’on peut qualifier de typique, à propos de procès contre un cadavre. 
C’est l’affaire Piat, de Châtillon-sur-Loing. Le dossier comprend vingt 
pièces dont quelques-unes ont six, sept et jusqu'à vingt-deux rôles. 
Il fait partie de la série B des Archives départementales du Loiret, 
section du bailliage de Montargis, liasse de 1699. 

L'étude de ces documents va nous mettre en présence d’une justice 
formidablement armée contre la mémoire d’une morte, et d’une 
pauvre fille sans défense mais non sans courage, sœur de la défunte 
et protestante comme elle. 

Quelle que fût l’honorabilité et la droiture d’esprit des magistrats 
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qui s’honoraient presque tous d’appartenir à la communion d’Arnaud 
et de Pavillon, évêque d’Aleth, les lois iniques qu'ils devaient appliquer 
n’en avaient pas moins leur cours et la persécution était d’autant plus 
impie et cruelle qu’elle s’exerçait par des mains plus intègres et plus 
austères. 

Le 30 octobre 1699, à 3 heures du soir, le procureur du roi au 
siége de Montargis-le-Franc eut avis que mademoiselle Judith Piat, 
de Châtillon-sur-Loing, était décédée : « sans avoir voulu recepvoir 
les advis et consolations spirituelles, ny le secours des sacrements, 
par une opiniätreté manifeste et mépris de la religion catholique, 
apostolique et romaine (1) ». Ce refus avait eu dans la ville de Goli- 
gny un grand retentissement. Il y avait en effet dans Châtillon « plu- 
sieurs familles nouvellement converties et rentrées dans le sein de 
l'Église, lesquelz pouroient se rellacher des dispositions où ilz sont, 
sy l’on tolleroit ses crimes (2) ». 

Le bailli de Châtillon avait commencé une procédure extraordi- 
naire, mais il fallait pour l'exemple que la cause fût portée plus haut. 
Le procureur du roi l’évoqua donc au siége de Montargis, le 2 no- 
vembre 1699, et le 5 l'huissier Toussaint Brésillat notifia à Louis Si- 
mon, greffier du bailliage ducal de Châtillon l'ordonnance d’évoca- 
tion (3). 

L'information faite par le baïlli n’avait cependant laissé rien à dé- 
sirer sous le rapport de la dureté et de l'exactitude. Nous allons la 
résumer, puis nous exposerons la procédure suivie à partir du 5 no- 
vembre au siége présidial de Montargis. À peine Judith Piat eut-elle 
fermé les yeux, que Louise, sa sœur, comprit toute la difficulté de la 
situation qui lui était faite. Elle crut prévenir l’orage en adressant au 
baïlli une supplique où elle exposait que : « Julie Piat, sa sœur, 
estant deceddée, vous auriés scellé son corps et toutes les effaits mo- 
biliers quy sont à porter avec elle et la succession. et mesme esta- 
bly une garnison de six de vos huissiers ; fondé sur ce qu’on vous a 
fait entendre que laditte deffunte estoit morte rebelle aux ordres de 
Sa Majesté. Et sans voulloir participer aux saints sacrements de l’É- 
glise, en quoy vous avés esté surpris (4) ». 

(1) Pièce [, 6 rôles. Supplique à Dominique l’Hoste, de Sélorge, lieutenant gé- 
néral et criminel. 


(2) Ibidem. 
(3) [bidem. 


(4) Pièce IT, 7 rôles. Supplique de Louise Piat, d’Aïllant-sur-Milleron, à M. Juif, 
bailli de Châtillon-sur-Loing. 
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Louise Piat continuait en affirmant que sa sœur n'avait pas opposé 
un refus catégorique aux sollicitations du curé Bidal, mais s'était 
contentée de dire qu’elle ne se sentait pas encore capable de recevoir 
l’'Eucharistie, offrant de se confesser cependant. Louise Piat en con- 
cluait que sa sœur ne se trouvait pas dès lors dans le cas de rébellion 
visé par les édits du roi. Elle représentait en outre que « les huis- 
siers commis à la garde du corps ont comis et comettent continuelle- 
ment oprobres sensibles à l'endroit du corps (1) ». Elle finissait en 
priant le baïlli de lever cette odieuse garnison qui ne savait même 
pas respecter un cadavre et de nommer un curateur au cadavre de 
Judith. Cette énergique fille protestait ensuite qu’elle se pourvoirait 
« par les voies de droit contre ceux qui ont commis oprobres et 
scandales ». Quoi de plus répugnant en effet, à toute conscience 
honnête, que la conduite de ces goujats insultant un corps mort! La 
requête signée de Louise Piat, l’était aussi de maïtre Bonnafos, son 
avocat et son conseil. M. Juif fit communiquer cette requête coura- 
geuse au procureur de la seigneurie, qui permit qu'on embaumät le 
cadavre sauf à la requérante de le représenter s'il en est besoin. Ce 
pauvre corps fut donc soustrait aux huissiers, embaumé et confié à la 
garde de deux sergents, François Tixier et Antoine Béniton (2). Le 
procès-verbal d’embaumement, fait par MM. Jean Bézard et François 
Divers, chirurgiens, constate que Judith était morte d’une affection 
de poitrine. « Luy avons trouvé les poulmons adérans aux costes, 
d’une couleur livide et non naturelle, et ladite poitrine remplie de 
sérosités… (3) » — « Après quoi, M.le baiïlly nous aurait ordonné de 
vuider ledit corps de toutes ses parties subiettes à corruptions et 
de faire en sorte qu’il ne se corompe. Ce que nous avons fait avec 
poudre convenable pour empescher la pourriture dudit cadavre (4). » 

Je ne connais rien de plus navrant que cette parole sèche et brève 
de la science dans une aussi horrible circonstance. L'idée seule que 
ce cadavre « été embaumé, pour que la sœur éplorée puisse le repré- 
senter à justice, me glace. Est-ce donc ainsi que l’homme traite 
l’homme et le chrétien le chrétien! 

Judith Piat était aux yeux du roi Louis XIV et de ses officiers, 
coupable outre mesure, car elle était relapse, ce qui mérite punition 

(L)iprèceulT: 

(2) Ibidem, 30 novembre 1699. 


13) Pièce IT, 2 rôles. 
(4) Ibider. 
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exemplaire, dit la supplique du procureur du roi, M. Pierre de 
Mengin (1). Convertie par force, elle n'avait pu résister au cri de sa 
conscience, elle était retournée à son premier culte. C’est pourquoi 
l’on faisait à son cadavre ce procès odieux. Ce cadavre n’était pas 
encore refroidi lorsque la descente de justice eut lieu et l’interroga- 
toire de Louise se fit devant le lit mortuaire. De cet interrogatoire, 
véritable torture infligée à une sœur, il résulte que Judith avait perdu 
l'esprit sur les deux heures du soir, la veille de sa mort, c’est-à-dire 
le 29 octobre, et que dans cet état précurseur du trépas elle fut pour- 
suivie des obsessions de M. Bidal, curé de Châtillon. Cet ecclésias- 
tique obéissait aux ordres supérieurs. Aussi n'est-ce pas lui que je 
blâmerai; je blâmerai le système du compelle intrare si contraire à 
l'esprit du Seigneur et cette union de l'Église et de l’État qui peut 
plier l’Église sous les volontés d’un prince. 

En lisant plus haut que ce cadavre de Judith avait été scellé, on 
n’a peut-être pas compris toute la portée de cette expression étrange. 
Eh bien, voici le texte même, le texte officiel, le texte juridique : 
«et à l'instant avons marqué ledit cadavre, SUR LE FRONT, du scel 
de nostre juridiction (2) ». 

Le mobilier de la pauvre huguenote n’était pas très-considérable. 
J’y ai remarqué un tableau représentant un paysage, trois livres in- 
folio « Contre l’Eucaristie; un Dialogue fait par Drélincourt, et un 
in-12 intitulé : Appel comme d'abus, imprimé à Sedan (3) ». 

Dans le cours de son information, le bailli, M. Juif, entendit les dé- 
positions de deux témoins, le chirurgien Viranet qui avait soigné 
Judith et le curé M. Bidal, docteur en théologie. 

Bézard a soigné la malade du 22 octobre au 30, jour de sa mort. 
Il a entendu M. Bidal l’exhorter à recevoir les sacrements et il a 
constaté qu’elle ne répondait rien aux raisons du prêtre, bien qu’elle 
fût saine d’esprit el de bon jugement (4). 

Le curé déclare qu’il a visité plusieurs fois Judith Piat et qu'il l’a 
puissamment exhortée à rentrer dans l’Église « en expliquant et prou- 
vant par la parole de Dieu, les dogmes de nostre sainte relligion ». 
Non content d’exhorter par lui-même, il envoya auprès de la malade 


(1) Pièce IV, 32 rôles. 
(2) Ibidem. 
(3) Ibidem. 
(4) Ibidem. 
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« le sieur Morel, docteur en théologie, preschant actuellement la 
controverse en ceste ville. » — La malade avait répondu qu'elle ne 
pouvail croire tous ce que nous croyions, el ne pouvait abjurer sa 
religion pour prendre la nôtre. Elle ajouta qu’elle verrait s’il y avait 
lieu de se confesser, mais qu’elle ne pourrait se résoudre à commu- 
nier et à croire à la présence réelle. 

On voit que cette déposition, qui corrige les assertions de Louise 
Piat, était concluante, dans le sens des décrets et des édits, contre la 
mémoire de la défunte. D’après la supplique de Louise, Judith aurait 
offert de se confesser. D'après la déposition de M. Bidal, elle aurait 
dit simplement qu'elle verrait. La justice en conclut qu’elle avait re- 
fusé de se confesser. Il restait à nommer un curateur au cadavre. 
On choisit pour cet office Jacques Duditlieu, sergent royal. C'était un 
singulier choix. Ce curateur fit néanmoins ce qu’il put. Il requit une 
instruction par audition de témoins et {l’huissier René le Riche reçut 
l’ordre de citer Anne Pillault, servante de la veuve Bonnafos ; la 
femme Mimard; Pierre Blanchon, cordonnier ; la veuve Noras et 
Etiennette Desmond (1). L’interrogatoire de ces témoins eut lieu les 
2 et 4 novembre. Le curateur Pierre Duditlieu, interrogé le 2, dé- 
posa que Judith avait abjuré l’hérésie entre les mains du curé 
Boutojourd et qu’il l’avait vue aller aux offices de l’église (2). 

Les témoins, interrogés le 4, déposèrent ainsi « Pierre Blanchon a 
creusé la fosse sur la réquisition de Louise Piat, dans la cave de la 
maison mortuaire. — Anne Pillault a vu la défunte faire abjuration 
dans l’église Saint-Pierre et suivre les prédications de M. Morel. Elle 
affirme que Judith n’a pas refusé de se confesser durant sa maladie 
et que c’est M. le curé qui n’a pas voulu la confesser sans la commu- 
nion ensuite. M. Bonnafos l’a exhortée à communier. Judith arépondu 
qu’elle communierait si on vouiail lui donner la communion sous les 
deux espèces ; que d’ailleurs ses pères étaient morts dans le protes- 
tantisme, qu’elle y voulait mourir et qu’elle ne serait pas plus dam- 
née qu’ils ne l’avaient été. Quand le curé fut parti, Louise s’appro- 
chant de la couche de sa sœur lui dit : « Ma sœur, êtes-vous toujours 
dans les sentimentsoù M. le curé vous a laissée? — Elle lui répon- 
dit : Ma chère sœur, je ne puis me résoudre à changer de sacre- 


(1) Pièce V, 6 rôles. 
(2) Pièce VI, 9 rôles. 
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mens. — À quoy ladite Louise Piat luy dit: Ma chère sœur, il m ar- 
rivera bien des peines après vostremort. Vous n’y serez point, c’est 
moi qui auray tout le mal; et en lui disant ces paroles ladite Louise 
Piat se jeta à son cou en lui disant : Changez de sentiments. Il luy 
fut répondu par ladite deffunte : Je ne puis m’y résoudre (1)..» 

Certes, Louise Piat eut ici un instant de faiblesse regrettable ; elle 
tenta une mourante. La mourante fut plus forte que la vivante. Mais 
Louise racheta cette faute, et fournit à sa sœur l’occasion de montrer 
en 1699, que la race des premiers chrétiens n’est pas éteinte et que 
la grâce est plus forte que la nature. 

Louise Piat sortit après cette scène douloureuse et héroïque et la 
fille Pillault demeura auprès de Judith. La voyant s’affaiblir de plus 
en plus, cette femme lui dit : «Mademoiselle, estes-vous toujours dans 
les sentimens où vous estiez, de mourir dans la religion de vos pères? 
— Elle lui répondit : Ouy et mourut» (2). Lisez les actes des martyrs, 
y trouvez-vous rien de plus simple dans sa sublimité, et de plus 
sublime dans sa simplicité? 

Etiennette Desmond n’apporta aucun élément nouveau dans l’in- 
formation non plus que la veuve Noras. 

Cette information n’alla pas plus loin à Châtillon, l'affaire ayant été 
évoquée au présidial de Montargis, comme nous l’avons dit plus haut. 

C’est donc à Montargis qu’il faut maintenant nous transporter. 

L'information de Montargis ne fit que reprendre et constater les 
faits qui résultaient des témoignages des témoins antécédents par le 
bailli de Châtillon. Il n’y à pas par conséquent lieu à revenir sur ces 
dépositions elles-mêmes (3). Le sort du cadavre nous intéresse seul 
désormais. En conséquence de l’ordonnance d’évocation de l'affaire 
au siége du présidial, le procureur du roi, Bouvier de la Mothe, frère 
de la fameuse madame Guyon, requit que le cadavre de Judith Piat 
«fut conduit prisonnier ès prisons royalle » de Montargis (4). 

Il se trouva que ce cadavre était déjà corrompu. Le plan de la 
justice fut dès lors changé et, ne pouvant le faire venir à Montargis, 
elle l’alla trouver à Châtillon (5) le 28 novembre. 4699. On écroua 
ces restes mortels dans les prisons de cette ville, Le 29, M. L’Hoste, 


) Pièce IV. 

) Pièces VIIT et IX. 
} Pièce X. 

) Pièce XI. 

5) Pièce XII. 
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M. Bouvier de la Mothe, M. Bazille, huissier, M. Juif de Launay, 
baïlli de Châtillon, M. de Menozin, procureur fiscal, se transportèrent 
aux prisons. Là on les mit en présence des restes mortels de Judith 
Piat € dans une cave, au-dessoubs de la chambre du geollier ». La 
mauvaise odeur suffoqua la justice dès l’entrée du caveau. Le baïlii 
et le procureur fiscal entrèrent seuls, sur l’ordre de M. L'Hoste, 
avec le greffier et l'huissier Bazille, et reconnurent le cadavre et le 
sceau qui avait été apposé sur son front. » 

Après cette formalité pénible, le lieutenant général et criminel 
procéda à l’audition de l’avocat Bonnafos, nommé eurateur en rempla- 
cement du curateur ancien Jacques Duditlieu (1). 

Cet honnête homme certifia que si le curé Bidal edf consenti à 
entendre la défunte en confession, il l'aurait amenée à recevoir le.sa- 
crement d'Eucharistie. Cette assertion déconcerta un instant le lieu- 
tenant criminel qui fit représenter au déposant les trois volumes 
trouvés au domicile de Judith Piat. M. Bonnafos répondit que ces 
livres lui étaient inconnus, que jamais il ne les avait vus entre les 
mains de Judith ni de Louise, et que Judith avait abjuré vers 1689. 

Cette déposition nous paraît charger le curé Bidal tout au moins 
de dureté dans son apostolat. Elle nous fait constater que ce prêtre 
refusa d’entendre la confession de la mourante, et sous prétexte 
qu’elle refusait l’Eucharistie, comme si la pénitence ne devait pas 
par sa vertu propre amener, suivant la remarque du déposant, made- 
moiselle Piat à accepter le viatique. 

Évidemment, M. Bidal avait poursuivi une conquête plutôt qu’une 
conversion. Cette nuance n’échappa à personne. 

L'avocat Bonnafos, interrogé de nouveau le 30, persista dans sa 
courageuse déposition (2). 

Il restait à conclure. La conclusion fut ce qu’on pouvait attendre 
de cette législation draconienne créée par le grand roi. L'avocat Bon- 
nafos fut condamné à aumosner 50 livres à l’Hôtel-Dieu de Châtillon, 
50 livres à l'Hôtel-Dieu de Montargis, 100 livres pour la réparation 
de la chapelle de la salle Saint-Antoine du palais et 30 livres d’amende 
envers le roi, soit 230 livres; lesquelles sommes furent prises sur 
les biens de la défunte, le 14 décembre 1699. Le cadavre étant dans 
un état complet de décomposition ne put être traîné sur la claie et 


(1) Pièces XIII et XIV. 
(2) Pièce XVII. 
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fut déposé dans la terre. Tous les biens de Judith Piat furent con- 
fisqués (1). 


Tel fut ce procès fait à uË cadavre en pleine civilisation du Grand 
Siècle. 

Que de préjugés, que d'illusions tombent devant des dossiers sem- 
blables à celui que je viens d'étudier! 

Il en coûte de lever le voile qui cache tant d’affreux souvenirs; 
mais l’histoire a ses devoirs et ses obligations sacrées qu'il lui faut 
remplir. Certes, la voix de ces papiers est éloquente. Elle nous 
crie que la persécution est une mauvaise chose, de quelque part 
qu’elle vienne, et qu’il faut la flétrir sans hésiter, partout où elle se 
produit, en terre catholique ou protestante, sous Henri VIII comme 
sous Philippe IT ou Louis XIV. Je parle d’un temps écoulé. Notre âge 
ne verra plus de ces choses. À nous de dire : 

Sunt lacrymæ rerum et mentem mortalia tangunt! 

JULES DoIsnEL, 
Archiviste du Loiret. 


LE MASSACRE A PARIS, 1579 (2). 


TRAGÉDIE EN TROIS ACTES PAR CHRISTOPHE MARLOW. 


ACTE HE, 


SCÈNE I. 


Le duc d'Anjou, deux seigneurs polonais. 


Le duc d'Anjou. — 1] faut que je vous l’avoue, messeigneurs : 
l'offre de votre prince électeur est fort au-dessus de mon mérite ; 
car si jen crois les informations qui m'’arrivent de tous côtés, les 
Polonais sont une nation belliqueuse digne d’être gouvernée par un 
roi assez prudent pour résoudre les problèmes politiques et déjouer 
les intrigues des ennemis les plus rusés. Ce qui leur est nécessaire, 
c’est un monarque accoutumé de longue main à faire la guerre, et 


(1) Pièce XX. 
{2) Voir le Bullelin de l’an dernier, t. XXIV, p. 267. 
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une guerre aussi sérieuse que la chrétienté en aitjamais eu: d’un côté 
contre les Moscovites; de l’autre contre les Turcs, c’est-à-dire contre 
deux souverains également riches, égaiement puissants. Cependant, 
mon frère Charles, notre roi de France, et les membres de son con- 
seil, craignent qu’en acceptant la couronne de Pologne je renonce 
par cela même à mes droits sur celle de mon pays. Il est donc bien 
entendu que si par la mort de Charles le trône de France m’appar- 
tenait jamais, je serai dégagé de mes obligations envers la Pologne; 
à cette condition je serai fort heureux d'accepter voire offre, et je 
vous promets, messeigneurs, de défendre les droits et la prospérité 
de vos États. 

Premier seigneur. — Votre Altesse royale sera satisfaite, et au 
delà. 
Le duc d'Anjou. — Eh bien! messeigneurs, partons. 
(Ils sortent.) 


SCÈNE I. 


Deux spadassins tirant après eux le corps de l'amiral. 


Premier spadassin. — Voyons, qu’allons-nous faire de l’amiraif 

Deuxième spadassin. — Parbleu! brülons-le comme hérétique. 

Premier spadassin. — Non, non, le cadavre infecterait le feu, l’in- 
fection se communiquerait du feu à l’atmosphère, et nous serions em- 
poisonnés, nous aussi. 

Deuxième spadassin. -— Quel parti prendre? 

Premier spadassin. — Jetons-le à la rivière. 

Deuxième spadässin. — Non, non, le cadavre corromprait l’eau, 
l’eau infecterait les poissons, et les poissons nous rendraïent ma- 
lades si nous en mangions. 


Premier spadassin. — Jetons-le, alors, dans ce fossé! 
Deuxième spadassin. — Non, non, crois-moi, pendons-le à cet 
arbre. 


Premier spadassin. — Convenu! 
(Ils pendent le cadavre, et sortent.) 


(Entrent le duc de Guise, la reine mère, le cardinal de Lorraine et leur suite.) 


Le duc de Guise. — Eh bien, madame, que vous semble de notre 
digne amiral? 
XXVI, — 21 
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La reine mère. — Sur ma foi, monsieur de Guise, il est là telle- 
ment à sa place que je regrette qu’il n’ait pas été pendu beaucoup 
plus tôt. Mais éloignons-nous, l’odeur de ce cadavre est par trop 
désagréable. 

Le duc de Guise. — Vous avez raison, madame. Holà! qu’on l’en- 
lève et qu’on le jette dans quelque fossé. 

(Les hommes de La suite emportent le cadavre.) 

On m’a donné à entendre qu’une centaine de huguenots assemblés 
dans les bois y tiennent leurs réunions à peu près à cette heure-ci; 
je m’y rends de suite, et je les passerai au fil de l'épée. 

La reine mère. — Mon cher cousin de Guise, ne perdons pas de 
temps; car si les hérétiques, maintenant dispersés, parviennent à re- 
lever la tête encore une fois et se répandent à travers la France, 
nous en viendrons difficilement à bout. 

Le duc de Guise. — y vais, madame, avec la vitesse du tourbillon 
qui précède la tempête. 

(IL sort.) & 

La reine mère. — Avez-vous remarqué dernièrement, monseigneur 
le Lorraine, combien mon fils Charles se lamente au sujet du mas- 
sacre récent des huguenots à Paris? 

Le cardinal. — Je l'ai entendu s’engager avec le roi de Navarre, 
ce prince rebelle, à venger sur nous tous la mort des hérétiques. 

La reine mère. — Que cela ne vous émeuve en aucune facon. 
Catherine ne souffrira pas que son bon plaisir soit annulé en France. 
Aussi vrai que je suis ici, Charles périra, et Henri prendra sa place; 
et s'il s’avisait de me résister, je le renverserais, lui et tout le reste, 
car je gouvernerai la France, quel que soit celui qui porte le diadème, 
et pour peu qu’ils fassent les mutins, je les jetterai à terre. Venez, 
monseigneur. 

(is sortent.) 


? 


SCÈNE IL. 


+ 


Æntrent cing ou six protestants avec leurs Bibles; ils s’agenouillent. D'un autre 
côté le duc de Guise entre, suivi de ses soldats. 


Le duc de Guise. — À mort les huguenots! tuez-les! 
Un protestant. — Monsieur de Guise, veuillez m’entendre. 
Le duc de Guise, — Non, maraud, non. Ta langue, après avoir 
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blasphémé la sainte Eglise romaine, ne fera parvenir à l'oreille de 
Guise aucune plainte qui puisse désarmer ma justice. Tue! tue! tue! 


qu'il n’en échappe pas un! (Is les tuent). Maintenant, emportez-les. 
(Lis sortent.) 


(Entrèent Charles IX soutenu par le roi de Navarre et par d’Épernon, la 
reine mère, le cardinal de Lorraine, et du Plessis-Mornay.) 

Charles IX. — Laissez-moi m’arrêter et me reposer un peu ici; 
une douleur poignante m’a saisi au cœur ; douleur soudaine qui est 
comme l’avant-coureur de la mort. 

La reine mère. — Ne parle pas ainsi; tu me frappes toi-même jus- 
qu’au fond de Pâme. 

Charles IX. — C’est plus fort que moi, la souffrance m’arrache cette 
plainte. 

Navarre. — Tranquillisez-vous, sire; je ne doute pas que Dieu ne 
vous rende bientôt la santé. 

Charles IX. — Oh! non, mon cher frère de Navarre; j'ai mérité un 
châtiment, je avoue; et cependant on peut montrer sa patience 
autrement qu'en détruisant le bonheur du roi (?) Dieu veuille que 
mes amis en soient quittes à aussi bon marché. Soutenez-moi, ma 
vue s’obscurcit, mes muscles s’affaissent, mon intelligence s’égare, le 
cœur me manque... je suis mort! (1! meurt.) 

La reine mère. — Quoi! es-tu mort, mon fils bien-aimé? parle à ta 
mère. Non, l’âme s’est envolée. Messieurs, il nous faut maintenant 
envoyer des ambassadeurs en Pologne, afin de rappeler Henri à qui 
reviennent la couronne et la puissance de son frère. Veillez-y, 
monsieur d'Épernon, et arrangez-vous pour que le prince soit de 
retour ici le plus tôt possible. 

D’Epernon. — Comptez sur moi, madame. ({l sort.) 

La reine mère. — À présent, messieurs, occupons-nous des funé- 
railles, puis nous ferons couronner Henri aussitôt qu’il sera revenu 
de Pologne. Voyons, qu’on emporte ce cadavre. 

(Le cadavre est enlevé, tous sortent, excepté le roi de Navarre et 
du Plessis-Mornay.) 

Navarre. — Et maintenant, Mornay, pendant que ces querelles 
dureront, mon meilleur parti est de quitter la Franceet de me rendre 
dans mes États, car il n’y a plus de sûreté ici pour moi. Puisque 
Henri est rappelé de Pologne, la Navarre m’appartient par droit de 
naissance. Je vais donc réunir secrètement une armée, de peur que 
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le duc de Guise uni au roi d'Espagne n’essaye de traverser mon entre- 
prise. Mais Dieu, qui est toujours du côté de la justice, sera miséri- 
cordieux envers nous et nous continuera sa protection. 

Du Plessis-Mornay. — La vertu de notre pauvre religion soutien- 
dra, sans nul doute, votre armée, abaissera vosadversaires, et vous 
couronnera enfin à Pampelune comme souverain légitime de Navarre, 
malgré l'Espagne et toute la puissance de la papauté qui retiennent ce 
qui est bien à vous. 

Navarre. — Tu as dit vrai, Mornay, et comme je suis déterminé à 
me battre pour la vérité et pour la parole de Dieu, que Dieu me soit 
en aide dans toutes mes entreprises. Viens, suis-moi, pendant qu'il 
en est temps encore. 


(Ils sortent.) 


SCÈNE IV. 


Bruit de trompettes derrière la scène, et cris de Vive le roi ! répélés à plusieurs 
reprises. 

Entrent Henri III, couronne en tête, la reine mère, le cardinal, le duc de Guise, 
d'Épernon, Maugiron, un coupeur de bourse, gens du peuple. 


Tous. — Vive le roi! vive le roi! (Les trompettes sonnenit.) 

La reine mère. — Soyez le bienvenu, Henri, à votre retour de 
Pologne! Soyez le bienvenu en France, le domaine de vos aïeux! Vous 
gouvernez ici un peuple de braves qui défendront vos droits; vous 
serez entouré d’un conseil d'hommes prudents pour préparer les lois, 
et une tendre mère veillera à vosintérêts. Bref, tout ce qu’un monar- 
que peut désirer appartiendra à Henri, outre la couronne. 

Le cardinal. — Et puisse Henri jouir longtemps de sa prospérité. 

Tous. — Vive le roi! vive le roi! (Fanfare.) 

Le roi. —Je vous remercie tous de vos souhaits. Que le dispensateur 
des couronnes me donne de mériter votre affection par ma conduite. 
Et c’est ce qui arrivera si le destin m'est favorable, et si mes 
pensées et la dette que j'ai contractée envers vous restent à 
l'unisson. Que disent nos mignons? Croient-ils que dans le cœur de 
Henri la majesté et l’amour ne puissent habiter ensemble ? Chassez 
de tels Soupçons, l'alliance est déjà consommée; mon attachement 
pour vous ne sera détruit par personne; il résistera aux attaques du 
temps, à l’influence des événements. Vous serez toujours pour moi ce 
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que vous êtes en ce moment, en possession entière et absolue des 
bonnes grâces de votre roi. 

Maugiron. — Nous savons que le fait de porter la couronne ne 
change rien aux desseins d’un noble cœur, parce que Votre Majesté 
occupait le trône de Pologne avant de monter sur celui de France. 

Le roi. — Je te le répète, Maugiron, notre amitié subsistera en 
dépit de tous les orages. 

(Le coupeur de bourse vole Les boutons d’or du manteau de Maugiron.) 

Maugiron. — Plaise donc à Votre Majesté me permettre de châtier 
ceux qui profanent cette sainte cérémonie. 

Le roi. — Que veux-tu dire? 

(Maugiron abat l’une des oreilles du coupeur de bourse.) 

Le coupeur de bourse. — 0 Seigneur! mon oreille! 

Maugiron. — Allons, monsieur, rendez-moi mes boutons, et je 
vous restitue votre oreille. 

Guise. — Ici, emmenez-moi ce drôle. 

Le roi. — Ah! laissez-le tranquille; je lui servirai de caution cette 
fois. Attends, vaurien, que le jour de mon couronnement soit passé 
pour exercer ton métier. Et maintenant que les rites de l’Église 
sont dûment accomplis, donnons quelques jours aux banquets, aux 
tournois et à tous les exercices convenables à une cour. Venez, mes- 
seigneurs, le diner nous attend. 

(Ils sortent tous, excepté la reine mère et le cardinal.) 

La reine mère. — Cardinal de Lorraine, que vous semble des ma- 
nières agréables de mon fils? Il ne pense, vous le voyez, qu’à ses 
mignons. Tout ce qu’il désire, c’est de prendre son déduit ; et pendant 
qu’il s'endort ainsi dans la mollesse, votre frère le duc de Guise et 
moi nous avons tout le loisir d'acquérir tant de pouvoir que pas un 
seul homme en France ne vivra sans notre permission. Alors la religion 
catholique romaine dominera à l'exclusion de toute autre. 

Le cardinal. —- Madame, d’après ce qu’on m’a révélé sous le sceau 
du secret, mon frère de Guise a réuni une armée destinée, dit-il, à 
exterminer les huguenots, mais c’est la maison de Bourbon qu’il en- 
tend détruire. Il faut que vous vous efforciez de persuader à Sa Ma- 
jesté que cette action est pour le bien du pays et le plus grand hon- 
neur de la religion. 

La reine mère. — Remettez-vous-en à moi du succès d’une telle 
entreprise; s’il refuse son consentement, je l’enverrai rejoindre son 
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frère, et la couronne sera placée sur le front de Monsieur. Soyez 
tranquille; je veux gouverner, quoi qu’il arrive; Catherine n'aban- 
donnera le pouvoir qu'avec la vie. Allons, monseigneur, allons trouver 
le duc de Guise et concerter ensemble le plan de notre intrigue. 
(Ils sortent.) 


SCÈNE V. 


La duchesse de Guise et une de ses filles d'honneur. 


La duchesse. — Va me chercher une plume et de l'encre. 

La fille. — J'y vais, madame. (Elle sort.) 

La duchesse. Afin que j'écrive à mon bien-aimé Maugiron; c’est 
lui qui règne sur mon cœur, et le duc de Guise prétend occuper la 
place comme étant mon mari. Je voudrais trouver un moyen de lui 
parler, mais je ne le puis, et je suis obligée de lui écrire afin de lui 
donner un rendez-vous dans quelque endroit où nous puissions nous 
entretenir. 


(La fille d'honneur rentre avec une écritoire et du papier.) 


C’est bien; laisse-moi maintenant à mes pensées. (La fille sort. La 
duchesse se met à écrire.) 

Plût à Dieu que cette plume eût été fraîchement tirée d’une des ailes 
du dieu d'amour, afin qu’elle püût graver dans son cœur ce que je lui 
écris. 

(Entre le duc de Guise.) 

Le duc de Guise. — Quoi! seule, mon amie, et occupée à écrire. 
Dis-moi, je te prie, quel est ton correspondant. 4 

La duchesse. — Quelqu'un qui rira bien, j’en ai peur, des grâces 
de mon style. 

Guise. — Laisse-moi voir un peu. 

La duchesse. — Non, non, monseigneur; une femme seule a le 
droit de partager les secrets de mon cœur. 

Guise. — Madame, je l'exige. (Il lui arrache la lettre, et la lif). 
Voilà donc le mystère que vous vouliez me cacher! Femme sans foi 
et sans pudeur, qu'est-ce à dire ? Suis-je donc devenu si vieux, ou 
votre goût pour la débauche a-t-il rajeuni ? Mon amour est-il tellement 
effacé en vous qu'il soit réduit à un texte dont vous permettiez à 
d’autres d'écrire le commentaire? Avez-vous oublié la passion que 
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j'eus pour vous, et qui vous rendait plus précieuse dans mon idée 
que la prunelle dé mes yeux? La gloire de Guise n’est-elle plus qu’un 
nuage, un brouillard sans consistance ? Mordieu! si vous ne portiez 
pas dans votre sein l’enfant sur qui je fonde mon espoir, la main 
dun époux courroucé vous frapperait au cœur! Hors d'ici, nature 
sans pudeur! Voilez-vous la face, et si la vie vous est encore chère, 
ne vous présentez plus devant moi! (La duchesse sort.) 

O sexe dégradé, sans le moindre sentiment de justice et d'honneur! 
Je vois maintenant que de tout temps ses regards eux-mêmes étaient 
pleins de perfidie. Mais Le lâche à qui cette lettre était destinée payera 
Vamour de ma fémme au prix de tout son sang. (Il sort.) 


(Entrent le roi de Navarre, du Plessis-Mornay, la Bartre et leur suite. — 
Clairons et tambours.) 


Navarre. — Messeigneurs, nous avons résolu de faire appel aux 
armes dans cette juste et légitime querelle entreprise par nous 
contre les orgueilleux adversaires de notre foi : je veux dire le duc de 
Guise, le pape et le roi d'Espagne, qui voudraient nous fouler aux 
pieds et chasser hors de France notre sainte religion. Vous le savez, 
tout ce que nous désirons se réduit à ceci : ne pas être obligés de 
recevoir ces inventions étranges qu'ils cherchent à nous imposer par 
le fer et la flamme. Soyons donc bien déterminés à combattre pour 
l’honneur de Dieu et de notre pays. L'Espagne est la chambre des 
délibérations du pape; c’est en Espagne que le pape fait la paix ou la 
guerre, et le duc de Guise a excité le roi en faveur de l'Espagne, lui 
persuadant d'envoyer une armée pour nous attaquer. 

La Bartre. — Quand nous en viendrons aux mains, ils verront 
que nos efforts se bornent à établir la vraie foi malgré l’Espagne et 
toutes ses hérésies. 

Navarre. — Le désir de la vengeance a pris possession de mon 
cœur; il revêt des couleurs sanglantes, tel que le feuillage des arbres 
dont la verdure se rembrunit aux approches de l’hiver. 

(Entre un messager.) 

Quelles nouvelles, mon brave ? 

Le messager. — Sire, nos éclaireurs nous donnent à entendre 
qu'une armée formidable partie de France s’avance à marches forcées 


pour nous livrer bataille. 
Navarre. — Qu'ils viennent donc, au nom de Dieu. C’est Guise qui 
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à excité le roi à rassembler ses troupes, et à entretenir le feu des 
discordes civiles. Peux-tu me dire qui est leur général ? 

Le messager. — Pas encore, sire, car le commandement n’est pas 
donné; mais, s’il faut en croire le bruit répandu, c’est le duc de 
Joyeuse qui aspire à l’honneur, et il presse le roi de le lui accorder. 

Navarre. — Y'espère qu’il l’obliendra. J'aurais voulu avoir le duc 
de Guise pour adversaire, mais il s'endort au sein du repos; etse croit 
en sûreté; pourvu que rien ne lui arrive, il lui cheut fort peu du roi 
ou de la France. Partons, messieurs, allons nous préparer au com- 
bat. (Ils sortent.) 

(Entrent le rot de France, le duc de Guise, le duc d'Épernon et le duc 
de Joyeuse.) 

Le roi. — Mon cher Joyeuse, je te nomme général en chef de l’armée 
qui se dispose à marcher contre ce rebelle, le roi de Navarre; si je 
consens à ton départ, c’est que tu m'en as prié, quoique mon affec- 
ion pour toi voie avec chagrin une absence pendant laquelle tes jours 
seront en danger. 


Joyeuse. — Xe remercie Votre Majesté, et je prends congé d’elle. 
Adieu, messieurs de Guise et d’Epernon. (Il sort.) 
Le roi. — Mon cousin de Guise, vous êtes plein de courtoisie, la 


duchesse et vous, envers mes favoris. Vous rappelez-vous la lettre 
que madame de Guise 2 écrite à Joyeuse, son ami intime‘? (1} fait 
à Guise un geste de mépris.) 

Guise. — Qu'est-ce à dire? Vraiment, sire, c’est abuser de votre 
pouvoir. Me verrai-je de la sorte tourné en ridicule et insulté ? Sur 
mon honneur, si les monarques les plus puissants de la chrétienté se 
moqueni ainsi de moi, je leur ferai savoir que je me soucie fort peu 
d’eux ei de leurs raïlleries. Moi, aimer vos mignons! Je vous les 
laisse; il n’y 2 personne, excepté vous, qui ne les méprise. Et je 
prends à témoin tous les sainis du paradis : le lâche qui m’a attiré 
cette disgrâce et qui m'a valu cet affront de votre part; — cet homme 
abominable — qu’il m’ait déshonoré ou non, payera de son sang la 
faveur d’une créature impudique. Par la mort de Dieu, il mourra. (J} 
sort.) 

Le roi. — Sois-en sûr, d'Épernon, cette plaisanterie l’a frappé au vif. 

D'Épernon. — Sire, je serais d'avis que l’on essayàt de les récon- 
cilier, car il est homme à ne pas fausser son serment. 

(Entre Maugiron.) 
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Le roi. — Maugiron, n’as-tu pas rencontré le duc de Guise à la 
porte? 

Maugiron. — Non, sire; mais supposons que je l’eusse rencontré ? 

Le roi. — Eh bien, il Vaurait poignardé, car il a juré de la manière 
la plus solennelle de te tuer. 

Maugiron. — Je puis recevoir un coup de dague, et malgré cela 
vivre plus longtemps que lui. Mais pourquoi cette haine mortelle ? 

Le roi. — Parce que sa femme t'aime trop. 

Maugiron. — La prochaine fois que je la rencontrerai, je lui ferai 
abandonner sa tendresse pour moi. De quel côté s'est-il dirigé ? Je 
vais me promener exprès pour lui dire deux mots. (1} sort.) 

Le roi. — Tout ceci ne me plaît pas. Viens, d'Épernon, courons 
‘rouver le duc et réconcilions-les ensemble. ({{s sortent.) 


SCÈNE VI. 


Fanfares. On crie : Le duc de Joyeuse est lué ! 
(Le roi de Navarre et sa suite.) 


Navarre. — Le duc est tué, son armée a pris la fuite, et nous avons 
remporté une victoire complète. C’est ainsi que Dieu fait toujours 
iriompher la bonne cause, pour glorifier son nom sur la terre. 

La Bartre. — La terreur inspirée par cette victoire déterminera le 
roi, je l’espère, à renoncer à sa haine. Il n’assemblera plus d'armée, 
ou, s’il lève encore des troupes, ce sera pour une expédition moins 
injuste. 

Navarre. — I est affreux de songer combien de braves gens ont 
mordu la poussière en prenant part à ces guerres civiles. Mais, Dieu 
le sait, nous les écraserons tant qu’ils essayeront de détruire la vé- 
rité que je maintiendrai au péril de ma vie. Je vais réunir mes troupes 
à celles de la reine d'Angleterre, et nous chasserons ensemble la pa- 
pauté de ce pays ; pas une des reliques de la cour de Rome ne restera 
en France. Venez, messeigneurs; maintenant que l’orage est fini, 
allons jouir de notre triomphe sous nos tentes. (Ils sortent.) 

(Entre un soldat.) 

Soldat. — Jai affaire à vous, monsieur, qui poussez l’outrecui- 
dance jusqu’à déshonorer le duc de Guise, et à vous introduire chez 
lui au moyen d’une fausse clef. Cela ne vous arrivera plus, soyez-en 
persuadé, et j’y donnerai bon ordre. 
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Comment! déjà ? Voilà pour vous, monsieur. (1! tue Maugiron d'un 
coup de pistolet.) 

(Entrent le duc de Guise et sa suite.) 

Guise. — Attends, brave soldat, prends ceci et sauve-toi. (Le sol- 
dat sort.) 

C’est donc toi, mignon de Henri, objet de mépris du duc de Guise! 
Venge sa mort, Henri, si tu le peux ou si tu l’oses. Si je l’ai fait tuer, 
c’est pour te prouver que je n’ai pas peur de toi. (On emporte le ca- 
davre de Maugiron.) 

(Entrent le roi et d'Épernon.) 

Le roi. — Mon cousin de Guise, on me dit que vous réunissez 
des troupes; je ne sais quel est votre dessein, mais j’ai lieu de croire 
que ce n’est pas pour notre intérêt. 

Guise. — Je ne trahis pas la France; je cherche à servir la reli- 
glon. 

D'Épernon. — Servir? C’est le pape, c’est ton ambition que tu 
voudrais servir. Quel pair de France, excepté toi, oserait prendre les 
armes sans l’ordre du roi? Je t’'accuse de trahison! 

Guise. — Lâche d'Épernon, si Sa Majesté n’était pas là, je te prou- 
verais qu'on ne pousse pas impunément à bout le duc de Guise. 


Le roi. — Calmez-vous, mon cousin de Guise, et ne menacez pas 
d’Epernon, de peur que vous ne m'irritiez à mon tour. 
Guise. — Sachez que je suis un prince de la maison de Valois, et 


en cette qualité je déteste les Bourbons. J'ai prêté serment à la 
sainte Ligue, c’est pourquoi les protestants me haïssent. N’est-il donc 
pas naturel que je me tienne sur mes gardes? Tant que j'en aurai les 
moyens, j’entretiendrai une armée. ; 

D'Épernon. — Toi avoir les moyens de soudoyer des troupes! 
toi qui ne vis que des subventions de l'étranger ! Le pape et le roi 
d'Espagne sont tes fidèles amis, et sans eux la France entière sau- 
rait à quoi s’en tenir sur ce pauvre duc de Guise. 

Le roi. — Oui, c’est de Rome et de Madrid que lui vient l’or dont 
il se sert pour nous résister et pour nous enlever nos amis. 

Guise. — Sire, je vais m'expliquer clairement. Animé comme je le 
suis d’un zèle religieux, je me propose de réunir toutes les res- 
sources possibles afin d’écraser ces rebelles huguenots. Sachez-le 
bien : le pape vendrait sa triple couronne, Philippe, le monarque 
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de la catholique Espagne, épuiserait les trésors du nouveau monde, 
plutôt que de me savoir à court d'argent. Navarre, qui accorde sa 
protection aux hérétiques, s’apercevra que la maison de Lorraine le 
déteste. Quant à vous, sire, Votre Majesté n’a pas lieu de craindre 
mon armée. J'ai en vue la süreté de votre couronne et la perte de 
vos ennemis. 

Le roi. — Courage, monsieur de Guise, montez sur le trône, soyez 
roi de France; faites, nouveau dictateur, la paix ou la guerre, tandis 
que, simple sénateur, je dirai placet.… Je ne puis endurer tant d’in- 
solence; licenciez vos troupes à l’instant, sous peine de vous voir 
proclamer par édit traître d’un bout de la France à l’autre. 

Guise (à part). —L’alternative est dure. Dissimulons. (Haut). Sire, 
pour vous prouver ma profonde obéissance, je baise les mains de 
Votre Majesté et je prends congé de vous; je cours licencier mes 
soldats. 

Le roi. — Adieu donc, mon cousin de Guise; soyons amis comme 
par le passé. 

(Le duc de Guise sort.) 

D'Épernon. — Ne vous fiez pas à lui, sire. Votre Majesté n’a pas 
vu la pompe de son entrée dans les murs de Paris; tous les bour- 
geois Pont accablé de fêtes et de présents; ils ont promis de se 
mettre sous ses ordres... Îls ont, été jusqu’à dire tout haut dans les 
rues que le duc de Guise avait pris les armes contre son roi afin de 
le contraindre à exécuter les ordres du saint-siége. 

Le roi. — Comment! les Parisiens lui ont fait cet accueil! C’est la 
trahison qu’il médite... Laissez-moi seul. Holà! quelqu'un! 

(Entre un page.) 

Dressez de suite un projet de renvoi de tous les membres de mon 
conseil; je le signerai et j'y apposerai mon sceau. Ma tête sera mon 
conseil... Ils me trahissent, depuis le premier jusqu’au dernier. Mon 
cousin d'Épernon, c’est d’après vos avis que je me gouvernerai. 

D'Épernon. — Sire, pour plus de sécurité, il faudrait vous défaire 
du duc de Guise; vous n’auriez plus auprès de vous de personnage 
suspect. 

Le roi. — Commençons par signer el sceller cette ordonnance; je 
vous dirai ensuite ce que je compte faire. (} écrit.) (Au page.) 
Portez ceci sur-le-champ au conseil. 

(Le page sort.) 
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Mon cousin d’Épernon, quoique je semble faible et indolent, j'ai 
au dedans de moi tout le feu de la passion et de l’énergie. Je vais me 
rendre secrètement à Blois, car puisque ma capitale a pris fait et 
cause pour le duc de Guise, le roi de France n’est plus en sûreté à 
Paris. Rester ici serait m’exposer à la trahison et à la mort. Mais, 
j'en atteste ma propre existence, monsieur de Guise périra. 

(Ils sortent.) 


(Suile.) 


CORRESPONDANCE 


LA FAMILLE COURDIL 


Nîmes, 21 avril 1877. 
Cher Monsieur, 


Les lettres de MM. Charles W. Baird et Vaurigaud sur le pasteur Jean 
Courdil (Buil., p. 188) m'ont engagé à vous adresser quelques notes sur 
le même personnage. Ces notes pourront en faire naître d’autres, et réunies 
former une biographie complète qui trouvera place dans la nouvelle édition 
de la France protestante. 

Jean Courdil naquit à Nimes le 19 août 1651, et fut baptisé par le pas- 
teur Rudavel le 28 septembre de la même année. Son grand-père Louis 
Courdil était ancien du consistoire de Nîmes en 1634 et en 1635. Son père 
Jacques Courdil, maître maréchal, épousa le 13 février 1643 Marie Savie 
dont il eut huit enfants. 

Jacques, par son mérite personnel, s'était acquis une position honorable 
et même assez élevée, car ses concitoyens l’élurent quatrième consul de la 
ville en 1653. Il fut nommé l’année suivante (1654) ancien du consistoire 
et chargé de la surveillance du quartier du Temple. 

Son fils aîné, David Courdil, né le 12 juillet 1644, suivit la carrière pas- 
torale, et se maria en 1667, étant encore étudiant en théologie, avec de- 
moiselle Susanne Roland. 

Jean était le quatrième de ses fils. Voici quelques extraits des registres 
du consistoire sur ce pasteur, alors qu’il était étudiant. 


Du mercredy 6 octobre 1666. 


« Les sieurs Courdil, Fayen, Robert, Combes frère de l’apoticaire, et 
autre Combes fils de Jacques Combes, propozans, après avoir esté ouys 
dans la compagnye du consistoire, ont esté griefvement censurés et sus- 


CORRESPONDANCE. 333 


pandus privement de la Sainte-Cène pour avoir esté au cabaret dimanche 
dernier pendant que la prédication se dizait. » 

Dans la séance du 9 février 1678 le consistoire censure Courdil « pour 
avoir soupé et joué aux cartes. » 

Ces fredaines de jeunesse, qui, de nos jours, seraient considérées 
comme des peccadilles, étaient jugées alors très-sévèrement par le consis- 
toire qui maintenait dans l’église une discipline rigide. Malgré ces cen- 
sures, Courdil devait être un étudiant d’un certain mérite, et capable 
même de donner un bon conseil, car le consistoire, dans sa séance du 
mercredi 7 décembre 1678, l’autorise à assister à ses séances, en le priant 
de ne pas divulguer ce qui s’y passera. 

Chargé de visiter les malades et de leur faire la prière, il s’acquitta de 
cette tâche avec zèle, de novembre 1678 à mai 1679. Mais ses travaux mul- 
tipliés, et son prochain départ de Nimes ne lui permettant plus de vaquer 
à cette bonne œuvre, il donna sa démission, et le consistoire, dans sa séance 
du mercredy 17 mai 1679, lui allona pour sa peine 34 livres 7 sols 6 de- 
niers. 

Le 25 mars 1684 il fut parrain de Jean, fils de son frère Jacques, ouvrier 
en soie, marié à Judith Granier. Dans l’acte de baptême il est qualifié de 
ministre. Ce Jacques Courdil ne serait-il pas le Jacques Cordile du Lan- 
guedoc mis à la chaîne en 1704? 

Agréez, mes meilleures salutations, CHARLES SAGNIER. 


SERMONS IMPRIMÉS AU XVIII® SIÈCLE. 


Mer (Loir-et-Cher), mai 1877. 
Monsieur le rédacteur, 


L'auteur de Particle fort intéressant consacré au pasteur Mordant a cru 
pouvoir citer de confiance une phrase du pasteur Olivier Desmont, qui con- 
tient cependant une erreur. (Bullet. du Prot., année xxvI, p.220.) 

Cette phrase, la voici : « Depuis la révocation de l’édit de Nantes, les 
protestants de France n’ont point vu, jusqu’à aujourd’hui, de sermons im- 

rimés qui ayent été prêchés parmi eux. Gette nouveauté doit les réjouir. » 
La date assignée aux sermons d'Olivier Desmont est 1781. La France pro- 
testante parle de 1766; mon exemplaire est de 1771. L'édition de 1781 
serait donc au moins la seconde. Quoi qu’il en soit, en 1771 ou en 1781, 
mais surtout à cette dernière date, Olivier Desmont ne pouvait guère (pour 
commencer par la fin) ignorer les sermons de Pierredon. Ces sermons, 
dont je connais deux, peut-être les seuls, furent prononcés et imprimés 
en 1770. Imprimés même plusieurs fois puisque le Sermon sur la briè- 
veté et les misères de la vie humaine a eu au moins deux éditions, 
toutes deux de 17170; et le Discours à l’occasion du mariage de Mgr le 
Dauphin, trois éditions, aussi de 1770. 

Ce qu’Olivier Desmont pouvait ignorer, et parait en effet avoir ignoré, 
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c’est que le 4 août 1720, il fut prèché à Paris un sermon intitulé : {a 
Deite du ministère, ou Sermon sur Rom. 1, 14-15; que le 13 novembre 1720, 
et également à Paris, il fut prêché un sermon pour un jour de jeûne inti- 
tulé : l’Attention aux verges de Dieu, ou Sermon sur Michée, 1, 9. 

Ces sermons ne furent pas précisément prêchés parmi les protestants de 
France, mais seulement devant quelques-uns d’eux, à ambassade de Hol- 
lande, très-probablement. L’exemplaire de ces deux sermons que je pos- 
sède a malheureusement perdu, ou a été volontairement privé de son ütre; 
dès lors j'ignore le nom de leur auteur que le titre m'aurait peut-être appris. 
Il ne serait pas impossible, du reste, de le connaitre. Ces sermons furent 
évidemment imprimés pour être répandus parmi les protestants de France, 
et durent l’êlre en effet, puisque ceux que j'ai étaient ici, à Mer, ensevelis 
depuis un nombre indéterminé de lustres au fond d’un vieux fût. 

Pourquoi ces sermons seraient-ils les seuls de leur espèce ? 

N'y eût-il rien d’imprimé en fait de sermons de 1720 à 1770 ou 1776, 
suivant la France protestante? Je ne sais, et je ne serais point étonné, 
que l’on ne découvrit, un jour ou l’autre, quelque sermonnaire de cette 
époque (1). 

De 1720 nous remontons à 4718, année où fut imprimé un sermon 
d'Antoine Court. En voici le titre complet : Sermon dans lequel on fait 
voir la nécessité de l'exercice public de la religion. Sur les paroles de 
l’apôtre saint Paul aux Hébreux, chap. X, verset 25. (Suit le texte). Pro- 
noncés (sic) par Antoine Court au désert. Imprimé, chez D. L., 1718. 

Ce sermon, dont M. Ed. Hugues parle (v. Antoine Court, etc., t. E, p. 56, 
2° éd.), dut aussi venir entre les mains des fidèles, en tout cas, entre les 
mains de quelques-uns. 11 est aujourd’hui (et M. Ed. Hugues en donne la 
raison) d’une rareté excessive. La dédicace que M. Hugues attribue à 
Corteiz paraît être de Court lui-même. Cette dédicace (p. 3) : Sermon 
dédié à la veuve Court. Ma chère mere, ete., mériterait même d’être 
reproduite dans le Bulletin, car elle montre quels étaient les sentiments 
qui animaient Antoine Court au début, ou à peu près, de sa carrière. 

Je ne parle pas des sermons de Brousson que, du reste, M. Puaux 
mentionne, et qui sont connus, malheureusement bien rares aussi. 

Il m’a semblé, Monsieur le rédacteur, qu'il y avait lieu de profiter de la 
circonstance, non pour corriger une légère erreur, mais pour signaler ces 
sermons protestants prononcés en France pendant le siècle dernier, et qui 
doivent être remarqués d'autant plus qu’ils sont plus isolés (2). 


Agréez, etc. 


PAUL DE FÉLICE. 


(1) Pourquoi les protestants de la Rochelle, par exemple, qui purent faire 
imprimer en 1768 les Pseaumes de David, etc., à l’usage des protestans de 
France (v.Bovet, Histoire du Psautier, p. 290, n° 255), n’auraient-ils pas pu faire 
imprimer aussi quelques-uns des sermons qui leur étaient prêchés? 

(2) Parmi les sermons protestants imprimés (mais non prononcés) en France au 
xvine siècle, et avant la Révolution, il faut citer les suivants, dont voici le titre 
in extenso : Sermons pour les jeunes dames et les jeunes demoiselles, par M. Ja- 
mes Fordyce, docteur en théologie de l’université de Glasgow, et pasteur d’une 
congrégation de la cité de Londres. Traduit de l'anglais. Paris, Fournier, 
MDCCLXXXI. Avec approbation et privilége du roi. Le nom du traducteur n’est 
pas indiqué. 
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LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE DU PAYS DE BÉARN, 


PUBLIÉE POUR LA PREMIÈRE FOIS PAR CIL. L. FROSSARD (1). 


Notre collègue, M. Ch. Frossard, auquel on doit d’excellents tra- 
vaux sur le protestantisme en Flandre, a bien mérité des Eglises du 
Béarn par la publication de leur antique discipline. On sait que la 
Réforme pénétra de bonne heure dans cette contrée, sous les auspices 
de Marguerite de Navarre et de son aumônier Gérard Roussel, 
évêque d'Oléron. Elle y fit de rapides progrès sous Jeanne d’Albret, 
qui, sans se laisser effraver par les menaces de l'Espagne et les ana- 
thèmes de Rome, substitua en 1563, le culte réformé au culte 
catholique, mesure plus conforme à l'intérêt du pays qu’à la tolé- 
rance. De cette époque date la discipline rédigée par le ministre 
Raymond Merlin, sous Pinspiration de Calvin lui-même, comme le 
prouvent les lignes suivantes de Merlin au réformateur genevois : 

€ Incontinent après je solicitay la royne et les ministres Ge s’assem- 
bler en un synode pour adviser quelle devoit estre la réformation 
en ce pays, afin qu’estant par un synode raüfiée, elle ait authorité, et 
parce que je n’ignorois pas que la plus grande partie s’en repose- 
roit sur ce que je leur en dirois, je couchay par escrit une réforma- 
tion de laquelle je prins l’exemplaire sur l'Eglise de Genève, autant 
qu’il me fut possible, afin qu’il y eut conformité des églises. Le premier 
point est des ministres, où je montrois comment el par quel ordre ils 
devoyent estre esleus et déposés ; quelle discipline il doit y avoir entre 
eux et quel ordre on doit tenir es colloques et synodes. Le second est 
des diacres, où je montrois comment ils doivent estre esleus et dé- 
posés, quelle est leur charge, et là-dessus je traitois des biens ecclé- 
siastiques, à quoy ils doivent estre appliqués et par quiils doivent 
estre maniés. Le troisième est des anciens et surveillants, où je traite 
comme aux autres de leur élection et quelle est leur charge; et là- 
dessus je traite des consistoires, quel ordre on y doit observer, 
quelles sontles causes, les procédures etles punitions ecclésiastiques. 
Le dernier est des escholes et du collége lequel la royne désire d’in- 
stituer en ce pays. En ce poinct, je m'en remets du tout au collége 
de Genève, excepté qu’il faut qu’on entretienneicy des escholiers aux 
dépens de l’Église (2). » Merlin ajoute que cet escrit, approuvé du 
synode, signé de la royne, a triomphé des oppositions de ceux « qui 
rompent les oreilles de Sa Majesté d’une infinité de calomnies, 
comme si nous voulions nous faire évesques ou papes et abattre l’au- 
thorité des magistrats, et autres tels propos. » 

La susceptibilité des magistrats sur ce point devait être désarmée 


(1) Librairie Grassart. Brochure in-80, 70 pages. 
(2) Bulletin, t, XIV, p. 232-233. 
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par le serment exigé des membres des consistoires : « Je promets et 
jure de maintenir et procurer l'honneur et profit du roy, prince sou- 
verain du Béarn, et d’obéir à ses commandements, lois et ordon- 
nances, et m’assujettir aux magistrats qu’il a ordonné ou ordonnera, 
et aux lois civiles et bonnes coutumes du pays, sans toutefois préju- 
dicier en rien à l’obéissance que Dieu veut qu’on lui rende. » Léglise 
du Béarn est étroitement unie à l'Etat; mais elle sait allier l’indé- 
pendance à la soumission, fidèle encore sur ce point aux prescrip- 
tions du grand réformateur qui, dans la formule du serment de 1549, 
promet obéissance aux magistrats, « sans préjudicier à la liberté que 
nous devons avoir d'enseigner selon ce que Dieu commande, et faire 
valoir les choses qui sont de nostre office. » 

Cest dans l’excellente introduction de M. Frossard qu’il faut lire 
l’histoire de cette charte ecclésiastique si bien appropriée au pays 
qu’elle devait régir, et qui continua de subsister après l’incorporation 
du Béarn à la couronne de France en 1620, comme après l’uuion des 
églises béarnaises aux églises réformées accomplie quelques années 
plustard. Avec la sagesse qui les animait, nos pères comprirent qu’ils 
n'avaient point à effacer les diversités originelles qui n’exeluaient point 
Punité de l'esprit, Les synodes de Charenton et d’Alençon (1631- 
1637) proclamèrent l’union des églises du Béarn à celles de France 
sans retrancher aux premières leurs traits distinctifs. Le synode de 
Londres, le dernier, hélas! de la glorieuse série de nos assemblées 
représentatives (1659), confirma l’œuvre en incorporant « les églises 
de la souveraineté du Béarn » dans le synode national où elles de- 
vaient être représentées par deux députés, noble hommage rendu à 
un passé digne de mémoire ! 

À ces divers titres on ne pouvait que souhaiter la publication d’un 
document qui offre plus d’un point de comparaison intéressant avec la 
discipline des Eglises réformées, telle yu’elle sortit des délibérations 
de son premier synode sous Henri IT. M. Frossard n’a rien négligé 
pour recomposer le texte primitif, en le collationnant sur quatre 
manuscrits d’une écriture fort ancienne conservés en divers dépôts. 
Ses scrupules d’éditeur ne sont pas allés jusqu’à reproduire des 
erreurs manifestes, et, par le soin avec lequel il a noté les variantes, 
il nous a soumis les éléments de son travail, et donné, pour ainsi 
dire, voix au chapitre. Nous n’en abuserons pas, nous bornant à re- 
commander une brochure qui sera lue avec fruit de tous ceux qui 
s'intéressent à l’histoire du protestantisme français et aux graves 
questions agitées dans son sein. RE - 


M. le pasteur O. de Grenier, de Caussade, auquel le Bulletin doit 
de précieuses communications, met en souscription au prix de 3 fr., 
une biographie de Charles de Bourdin, pasteur distingué du Mas- 
d’Azil, réfugié en Suisse après la révocation. Nous ne pouvons que 
recommander ce volume, qui contiendra des lettres inédites de Bayle 
et de sa famille. V0 
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